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Cette recherche s'intéresse à la gestion de  la diversité ethnoculturelle et  aux défis que cela 
représente  pour  les  municipalités.  En  effet,  devant  l'accueil  croissant  d'immigrants en 
provenance  de  pays  très  diversi fiés,  les  villes réfléchissent  et/ou  mettent  en  place  toute 
une batterie de mesures  visant à faire coexister cette pluralité culturelle. Cela est  d'autant 
plus  difficile que  l'État délègue  de  plus  en  plus  de  responsabilités  aux  gouvernements 
locaux  surtout  en  ce  qui  a  trait  aux  services  de  première  ligne  pour  les  populations 
locales.  A insi, ce  mémoire s'attarde à  une  nouvelle notion, soit  les  pratiques gagnantes 
mieux  connues  sous  le  vocable  anglophone  de  besl  praclices.  Conséquemment,  la 
question principale de cette étude est: La gestion  de  la  diversité ethnoculturelle peut-elle 
être abordée sous l'angle des pratiques gagnantes? 
L'objectif principal  de  cette étude est  de  savoir si  le  concept  de  pratiques  gagnantes  de 
gestion peut  être applicable à l'égard des  populations immigrantes dans  les  municipalités. 
Ceci  revient  dans  un  premier temps à  répertorier  quels  sont  les  types  de  pratiques 
spécifiques  adoptées  par  les  municipalités,  pour  les  populations  immigrantes.  Dans  un 
second temps, il s'agit d'identifier les facteurs d'adoption de ces  dernières. 
Le choix du  lieu de cette étude fut porté sur la  Région métropolitaine de  Montréal (RMR) 
puisqu'elle  est  à la  fois  rune  des  trois  régions  du  Canada  à  accueillir  le  plus  grand 
nombre d'immigrants et  rune des  régions, de  l'Amérique du Nord, ayant  le taux  le  plus 
élevé  de  concentration  d'immigrants.  De  plus,  afin  de  mener  à  bien  cette  recherche 
qualitative, nous avons  utilisé la  littérature disponible et  les  statistiques  sur  la  région.  À 
cela  s'ajoute,  des  enquêtes  téléphoniques  et  des  entrevues  semi-dirigées  dans  les 
municipalités sélectionnées et  étudiées. 
Enfin,  celle  analyse  a permis  de  définir les  innovations  mises  de  l'avant  par  les  cinq 
municipalités étudiées et  d'observer que chacune à sa  façon  accomplissait une gestion de 
la  diversité  par  des  pratiques  gagnantes.  Ce  travail  laisse  croire  qu'il  est  possible  de 
penser en  terme de  pratiques gagnantes de  gestion de  la  diversité en  ce  qui  concerne les 
populations  immigrantes,  et  ce.  selon  des  modèles  adaptés  aux  divers  contextes 
municipaux examinés. 
Mots clés: Gestion municipale. immigrants. besl praclices. région de Montréal INTRODUCTION
 
La  diversification de  l'immigration est  un phénomène auquel  les  villes doivent s'adapter. 
D'autant plus que  l'État, continue de  transférer des  responsabilités aux  municipalités en 
ce qui concerne les services aux citoyens, et ce, souvent sans appui supplémentaire. 
Les  défis  rencontrés  par  les  municipalités  face  à  l'accroissement  des  besoins,  la 
diversification de  la  population et  le  désengagement  de  l'État, entre autres,  soulèvent  de 
nombreuses questions intéressantes.  D'ailleurs, plusieurs disciplines se  sont  penchées sur 
différents aspects de  la gestion de la diversité. 
Pour cette  recherche,  pOl1ant  sur la  gestion de  la  diversité ethnoculturelle dans  le  monde 
municipal,  la  région  métropolitaine  de  Montréal.  terre  d'accueil  pour  la  majorité  des 
immigrants du Québec, s'est avérée un choix pertinent. En  effet, cette zone qui  couvre un 
ensemble  de  territoires  urbains  et  suburbains  constitue  l'espace  privilégié  de  notre 
mémoire puisque les  immigrants affluent depuis plusieurs décennies non seulement  dans 
la  ville centre  mais  aussi  dans  la  banlieue. comme Brossard, Saint-Laurent ou  Montréal­
Nord, 
La gestion de la diversité ethnoculturelle est  abordée à travers la question suivante: est-il 
possible  de  concilier  celle-ci  avec  une  approche  de  gestion  venant  du  privé  soit  les 
pratiques gagnantes, mieux connues sous le  vocable anglophone de besl praclices ? Cette 
notion  de  gestion,  S1ll10ut  utilisée  dans  le  privé  à  des  fins  opérationnelles  et  de 
planification inclut souvent des  mesures de  performance.  Les  résultats sont généralement 
calculés en  coûts ou en  temps. 
La  question  est  donc  ambitieuse.  car  l'approche des  pratiques gagnantes dans  la  sphère 
publique,  semble  difficile à  adapter  aux  services  rendus  aux  citoyens.  comme  sur  la 
clientèle immigrante. 2 
Dans  le  premier  chapitre,  nous  dressons  le  portrait  de  l'immigration  par  région  de 
provenance et selon Je lieu de son établissement au Québec. 
Ensuite, ce chapitre se consacre à une synthèse de certaines études portant sur le concept 
de  pratiques gagnantes de gestion. Afin  de  faciliter  la  compréhension  du  lecteur,  un  bref 
historique de  la gestion municipale au  Québec sera présenté suivi d'une discussion sur les 
responsabilités  sociales  incombant  aux  municipalités.  Après  quoi,  nous  soumettons  une 
revue  de  la  littérature  sur  les  services  et  les  pratiques  de  gestion  pour  les  populations 
immigrantes,  en  discutant  de  différents  types  de  services,  tout  en  évaluant  les  divers 
facteurs  influençant  l'adoption  de  pratiques.  Nous  concluons  avec  les  questions  et 
hypothèses  émanant  de  cette  réflexion.  Cela  a  pour  but  de  mettre  en  exergue  le  sujet 
central  de  ce  mémoire,  soit  l'approche  des  pratiques  gagnantes  au  palier municpal.  En 
effet,  cette  recherche  vise  notamment à  évaluer  le  recours  et  l'application  de  pratiques 
gagnantes des municipalités pour gérer l'offre et  la demande des services aux  populations 
immigrantes. 
Le  second  chapitre  expose  le  cadre d'analyse et  la  méthodologie  mise  en  place 
pour mener à bien  cette étude. Dans  un  premier temps, cette recherche qualitative 
de  type  exploratoire  s'est  amorcée  par  des  enquêtes  téléphoniques  dans  des 
municipalités de  la  Région  métropolitaine de  recensement de  Montréal.  Dans  un 
second  temps,  des  entrevues  semi-dirigées  ont  permis  (chapitre  3)  l'analyse  de 
quelques cas spécifiques suivant  l'objectif principal de ce mémoire, soit vérifier si 
les  municipalités adoptent  et  appliquent des pratiques gagnantes de  gestion  pour 
répondre aux besoins des populations immigrantes. 
Le  troisième et  dernier chapitre comprend l'analyse des  données.  Il  débute avec le  rendu 
des  enquêtes  téléphoniques.  Elles  dévoilent  notamment  le  genre  de  pratiques  mises  en 
place pour les  populations immigrantes au sein des municipalités étudiées. Toujours grâce 
aux  enquêtes, nous  analysons les  pourcentages de  population  immigrante et  de  minorités 
visibles, dans les  villes, afin de savoir s'il y a un  impact sur la  présence de ces pratiques. 3 
Cette  étape  préalable  de  l'analyse  pennettant  de  cibler  cinq  municipalités,  nous 
poursuivons  l'étude  par  des  entrevues  en  profondeur  afin  d'évaluer  l'approche  de 
pratiques  gagnantes  de  ces  municipalités.  Pour  ce  faire,  nous  présentons  la  grille 
d'analyse qui  a été utilisée, ainsi  que les concepts y étant associés. Nous  poursuivons en 
dressant  un  pOl1rait  des  municipalités  et  analysons  ensuite  ceJJes-ci.  Enfin,  nous 
procédons à une analyse comparative et nous en  profitons pour revenir sur l'innovation et 
les motifs de mise en  place des pratiques de gestion vis-à-vis les groupes immigrants. CHAPITRE 1 
GESTION MUNICIPALE ET DIVERSITÉ 
ETHNOCULTURELLE 
Dans  ce  premier chapitre,  nous  mettons  tout  d'abord en  son  contexte,  l'immigration au 
Québec  et  dans  la  Région  métropolitaine de  recensement  (RMR) de  Montréal,  en  nous 
intéressant  à  la  provenance des  immigrants  ainsi  qu'à leur  localisation.  L'approche des 
pratiques  gagnantes  sera  également exposée dans  cette partie  du  mémoire.  Par  la  suite, 
nous  ferons  un  bref  historique  et  un  portrait  des  responsabilités  actuelles  des 
municipalités. 
Après  cette  mise  en  contexte,  nous  nous  attarderons  à  la  littérature  en  abordant  les 
services et  les  pratiques de gestion  pour  les  populations immigrantes. Nous examinerons 
cet  aspect  sous  deux  angles,  soit  les  types  de  services  offerts  et  les  facteurs  qui 
influencent le déploiement de stratégies de gestion interculturelle. 
1-1-Provenance et localisation de l'immigration au 
Québec 
Avant de  nous intéresser à  la  gestion de  la  diversité, soit  un  domaine de  la  gestion tenant 
compte des facteurs ethnoculturels et qui  sera défini  plus loin, nous dresserons d'abord un 
portrait de  l'immigration 
l au Québec et dans la  RMR de  Montréal. 
1 « Le concept d'immigration désigne le  mouvement de personnes d'un pays quelconque vers un  autre 
pa~ S dans  le  but de s'y établir. II s'applique aux personnes à qui les autorités de  l'immigration ont 
accordé le droit de  résider au Canada en permanence. » (Statistique Canada. 2002. non paginé). 5 
Afin  de  dresser ce  portrait,  nous examinerons tout d'abord  les  lieux  de  provenance des 
immigrants, puisque la  diversité des origines géographiques des  immigrants constitue  un 
phénomène  dans  la  société.  Par  la  suite,  nous  verrons  où  se  local isent  les  populations 
immigrantes, en  particulier pour la  RMR de Montréal
2 
. 
1.1.1- Provenance des immigrants: diversité actuelle de 
l'immigration 
1.1.1.1- Le cas du Québec 
A  la  fin  des  années  1970  et  au  début  des  années  1980,  un  changement  marquant  se 
produit  dans  l"immigration  au  Canada  et  au  Québec  puisqu'elle  s'est  accrue  et  s'est 
diversifiée en  terme d'origine (Turcotte,  1997). Comme nous  pouvons  Je  constater sur la 
figure  1.1,  il  Y a  une  augmentat ion  des  imm igrants  provenant  de  l'Asie el  du  Moyen­
Orient entre  J 971  et  J 980,  alors  que ceux  en  provenance de  l'Europe et  des  États-U nis 
diminuent. Cette tendance s'amplifie depuis le début des années 1980. 
2 Nous avons utilisé les données des stalisliques du recensement de  1996 puisque la recherche a débuté 
en  2000. soit avanl le  recensement de 2001. 6 
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Tableau 1.1 
Continent et région de naissance des immigrants au Québec et dans la RMR de 
Montréal en 1996 
Québec  RMR de 
(%)  Montréal Continent et région de naissance 
(%) 
Total Amérique  21,6  21 
- Etats-Unis  4,1  2,7 
- Amérique centrale.  3,2  3,2 
- Amérique du Sud  4,1  4,2 
- Caraïbes et Bermudes  10,1  10,9 
Total Europe  43,3  42,1 
- Europe occidentale et septentrionale  15,1  12,5 
- Europe orientale  8  8,3 
- Europe méridionale  20,2  21,4 
Total Afrique  9,4  9,6 
- Afrique du Nord  6,6  6,8 
- Reste de l'Afrique  2,9  2,8 
Total Asie  25,4  27,1 
- Asie centrale et occidentale  1,2  1,3 
- Moyen-Orient  8  8,5 
- Asie orientale  4,7  4,9 
- Asie du Sud-Est  7,4  7,7 
- Asie méridionale  4,2  4,6 
Autres lieux de naissance  0,2  0,2 
Total  100  100 
Données de SIGIislique Canada,  1996 
Ministère des Relations avec  les citoyens et  de  l'Immigration [MRel]. (2000b) 
Comme  nous  l'avons  mentionné  précédemment,  il  y  a  une  diversification  de  la 
provenance des  immigrants au  Québec.  Bien  que  l'Europe soit  le  principal continent de 
naissance  des  immigrants,  son  importance  relative  dans  l'ensemble  de  la  population 
immigrée  a continué  à diminuer.  Ainsi  en  1996,  43%  des  immigrants  provenaient  de 
l'Europe, tandis que  10  ans  plus tôt  ce  pourcentage était de  57%.  Pour la  même période, 
la  propol1ion des  immigrants provenant de  l'Asie, par exemple. est passée  de  J 5% à 25% 
(voir figure 1.1  el appendice 0). 8 
Figure 1.2 
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Statistique Canada,  1996 
(MRCI,2000b) 
La  diversification  dans  la  provenance  des  immigrants  a  eu  pour  effet  d'accroître  le 
pourcentage  de  minorités  visibles.  Selon  la  Loi  sur  l'équité  en  matière  d'emploi,  les 
minorités visibles, catégorie reprise  par Statistique Canada  en  1996 sont  « les  personnes 
autres  que  les  Autochtones  qui  ne  sont  pas  de  race  blanche  ou  qui  n'ont  pas  la  peau 
blanche \>.  Cene  catégorie  regroupe:  les  Asiatiques,  les  Noirs.  les  Sud-Asiatiques,  les 
Est-Asiatiques,  les  Arabes  et  les  Latino-Américains.  En  1996.  les  minorités  visibles 
représentaient 44% des  immigrants. Les principales minorités visibles au  Québec sont  les 
Noirs, les  Arabes/Asiatiques occidentaux, les  Latinos-Américains el  les  Chinois (MRCI. 
2000b) (voir figure 1.2). 
, SI<lliSlique C<lnada. 2002a. non paginé. 9 
De  plus,  la  diversité des  origines  implique d'autres transformations dans  la  composition 
de la  population immigrante. 
Les nouveaux pays d'immigration regroupent un large éventail de  cultures, 
de pratiques démocratiques  et religieuses et  ont des  systèmes d'éducation 
variés.  Une  connaissance  actualisée  des  bassins  d'immigration  est  donc 
essentielle, notamment pour cibler la recherche de travailleurs, pour mieux 
tenir compte des besoins diversifiés en matière d'intégration (.f. 
Voyons maintenant un  peu  plus  précisément les tendances de  l'immigration dans  la  RMR 
de Montréal. 
1.1.1.2- Le cas de  la  Région métropolitaine de recensement (RMR) 
de Montréal 
Comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  les  immigrants  se  dirigent  sUl10ut  dans  la  région 
métropolitaine de  Montréal.  La  diversification des  pays  de  provenance de  la  population 
immigrée  se  fait  donc  ressentir dans  l'ensemble de  la  RMR  de  Montréal  (tableau  1. J). 
Comme  le  résume  la  figure  1.3, en  1996,42% des  immigrants  provenaient de  l'Europe. 
27% de  l'Asie, 21% de  l'Amérique et  10% de  l'Afrique. Les différences avec les données 
provinciales  ne  sont  pas  importantes,  voire  quasi  absentes,  étant  donné  que  la  RMR 
accueille la  majeure pal1ie de cette immigration. 
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Statistique Canada,  1996 
(MRCI,2000b) 
Nous  avons examiné  la  diversité  des  pays  de  provenance des  immigrants  au  Québec et 
dans  la  RMR  de  Montréal.  Il  est  maintenant  important  de  voir  où  se  localisent  plus 
précisément  ces  immigrants.  Même  si  les  immigrants  au  Québec  se  dirigent  plus 
pal1iculièrement  dans  la  RMR  de  Montréal,  ceux-ci  semblent  y  avoir  des  lieux 
d'établissements privilégiés, point que nous aborderons dans  la  prochaine paJ1ie. 
1.1.2- Localisation 
L"immigration  se  dirige  plus  massivement  vers  les  grandes  métropoles  que  dans  les 
régions.  Historiquement. Montréal est  la ville du Québec où les immigrants se sont le plus 
installés  (M RCI.  1996).  La  majorité  des  immigrants  du  Québec  choisissent  maintenant 11 
d'habiter  la  région  métropolitaine  de  Montréal,  soit  près  de  90 %  de  la  population 
immigrée, ce qui fait que le Québec possède un des taux les plus élevés de concentration 
de l'immigration internationale en Amérique du Nord (MRCI, 2000a). Pour sa part, l'île 
de Montréal accueille chaque année environ 80% des nouveaux anivants (MRCI, 2000a), 
et « doit donc assumer l'essentiel des efforts d'accueil  et d'intégration de l'immigration 
au Québec.
5 » 
Auparavant,  les immigrants s'installaient surtout dans la ville centrale et  ils continuent 
toujours de le faire  en majorité.  Cependant, ils tendent à s'établir dans les secteurs plus 
périphériques  de  la  région métropolitaine au  fur  et à mesure que  la  durée  de  séjour 
augmente  et  même,  pour  certains,  dès  l'anivée  (Séguin  et  Termote,  1993).  Les 
immigrants  sont  ainsi  de  plus  en  plus  nombreux  dans  les  banlieues  (Charbonneau  et 
Germain, 2002; Paré, 2001). Charbonneau et Gennain (2002) nous décrivent trois types 
de banlieues immigrantes. Premièrement, il  y a la «première banlieue (la vraie !) » qui 
symbolise la réussite sociale et le rêve américain. 
Ici,  les immigrants qui ont déjà réussi dans leur pays d'origine et qui font 
partie de  la  classe moyenne supérieure chercheront à s'associer,  dan5 le 
pays d'immigration  qu'ils ont choisi,  aux  secteurs  les plus  valorisés  du 
pays d'accueil.  Ce  ne sont donc pas des immigrants qui proviennent de la 
ville  centrale  voisine,  mais  directement  de  leur pays  d'origine,  par des 
filières  immobilières qui y sont présentes.  Brossard illustre parfaitement 
ce  cas.  Ces  immigrants sont aussi sensibles  à  une  certaine  image  de  la 
banlieue comme lieu d'accomplissement social,  même s'ils ne suivent pœ; 
le chemin habituelpoury arriver
6
. 
La mmùcipalité  de  Brossard est d'ailleurs un  exemple intéressant  en  ce  qui  concerne 
l'établissement d'immigrants,  sur lequel  se  sont penchés  différents auteurs  (Berthet et 
Poirier, 2000 ; Charbonneau, 1995 ; Charbonneau et Germain,  2002) 
Deuxièmement, il Y a les immigrants qui vont passer de  la ville à la banlieue pour des 
raisons similaires aux francophones et aux anglophones (recherche d'une qualité de vie et 
d'un lieu  pour élever des  enfants,  etc.).  Troisièmement, il ne  faut  pas oublier que  les 
5 MRC1, 2000a, p.I?
 
6 Charbonneau et Germain, 2001, p.?
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immigrants  pauvres  s'installent  dans  les  vieilles  banlieues  qui  constituent  souvent  des 
quartiers dégradés. 
Nous  pouvons  conclure  à  la  pertinence  du  volet  immigration  comme  enjeu  de  cette 
recherche;  car  de  plus  en  plus  nombreux,  les  immigrants  font  maintenant  partie  du 
portrait  de  la  société québécoise  montréalaise.  La  diversité  ethnoculturelle accroît  les 
défis de  la gestion urbaine, notamment en  termes linguistiques. 
Si l'immigration constitue indéniablement un facteur de développement de 
la métropole, laforte concentra/ion de la population immigrée dans l'île de 
Montréal pose également plusieurs défis.  Ceux-ci ont  trait,  notamment,  à 
l'adaptation  des  institutions  et  des  services  publics,  et  à  l'intégration 
linguistique des immigrants, alors que c'est à Montréal que la concurrence 
de l'anglais demeure la plus fort/. 
1.2-Gestion municipale et population immigrante 
Depuis  quelques  années,  nous  entendons  un  discours  sur  la  décentralisation  des 
responsabilités  du  gouvernement  provincial  vers  les  municipalités en  ce  qui  a trait à  la 
gestion  des  services  à  la  population  en  général.  Cel1aines  municipalités  font  face  à 
plusieurs  défis  relativement  à  une  population  de  plus  en  plus  diversifiée  sur  le  plan 
ethnoculturel,  avec  des  besoins spécifiques (Au, 2000; Germain, 2000; Paré,  frohn et 
Laurin  2002;  Paré,  2001).  Dans  ce  contexte,  les  municipalités  doivent  adapter  leur 
gestion afin de satisfaire leurs citoyens, et ce, souvent avec des budgets restreints. 
Comme nous  le  fait  remarquer Grafmeyer (1999), la  ville est  un  espace social et  politique 
important.  Elle  constitue  un  espace  de  pal1age  où  tous  les  individus  doivent  cohabiter 
avec autrui.  Lïntégralion des immigrants et  des réfugiés dans cet espace est  donc un  défi 
majeur  pour  les  villes  d'aujourd'hui  (Au.  2000).  En  effet,  les  municipalités  sont  au 
7 MRCI. 2000a. p.17. 13 
premier rang  pour gérer la  diversité ethnoculturelle et  les conflits souvent engendrés  par 
les di fférences de mœurs et  de valeurs. 
La Fédération canadienne des municipalités (1986) met en  lumière l'importance 
d'intégrer les aspects du multiculturaJisme dans la gestion. Dans son  programme 
municipal des relations interraciales, il est écrit: 
Dans  la  municipalité,  la  discrimination  systemique  peut  se  produire 
lorsqu'une administration locale ne change pas ses politiques, procédés e/ 
programmes pour  qu'ils  réponden/  aux  besoins  de  la  col!ec/ivi/é.  Les 
programmes de  l'ela/ions  in/erraciales  consti/uen/ pour les  municipali/és 
un  instrumen/  qui  leur  permellra  d'adap/er  leurs  politiques  e/  leurs 
programmes  à  ces  besoins  changeants.  [...]  Répondre  aux  besoins 
changean/s des minori/és entraÎne une améliora/ion de  (a  qua(i/é de vie de 
(a  col!ec/ivité.  Bref. de bonnes l'ela/ions in/erracia(es se /raduisent par de 
bonnes affaires e/ une bonne adminis/ra/ion
8 
Il faut  alors se  demander si  les  municipalités arrivent à gérer ces  changements et,  si  oui, 
comment  elles  arrivent à  adapter  les  services et  les  équipements urbains  pour répondre 
aux  besoins  p3l1iculiers  de  la  population.  Nous  définissons  la  gestion  de  la  diversité 
comme « la  spécialité de  l'administration qui  intègre dans  l'ensemble des  opérations de 
planification les  facteurs liés à la diversification ethnoculturelle de la société.
9 » 
Dans Je  texte qui suit, nous traitons, de  rapproche de  gestion que constituent les 
pratiques gagnantes (besl praclices) car cette recherche vise notamment à évaluer 
le  recours et l'application de pratiques gagnantes pour gérer la  diversité. Ensuite, 
nous présentons un bref historique de la gestion municipale au  Québec. Puis, nous 
discutons  des  fonctions  et  des  responsabilités  sociales  des  municipalités.  Pour 
terminer,  nous  présentons  une  revue  de  la  1ittérature  sur  les  services  et  les 
pratiques de gestion  pour les  populations immigrantes, en  discutant de différents 
types  de  services  et  en  évaluant  les  divers  facteurs  influençant  l'adoption  de 
pratiques. 
, Fédération canadiennl: des municipalites. 1986. p.  4. 
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1.2.1- Pratiques gagnantes de gestion 
1.2.1.1- L'intérêt de l'approche « pratiques gagnantes» 
L'un des  objectifs de  ce  mémoire est de  voir si  les  municipalités adoptent des  pratiques 
gagnantes  de  gestion  de  la  diversité.  JI  importe  donc,  de  décrire ce que  l'on entend  par 
pratiques gagnantes de  gestion, soit un  concept  repris d'un courant anglais qui  s'appelle 
« best  practices ».  Cette approche jugée novatrice des problèmes de gestion est applicable 
aux  organisations publiques locales, régionales ou  nationales (Keehley et al..  1996). 
Comme cette perspective des  pratiques gagnantes est  adoptée de  plus en  plus  aux  États­
Unis,  en  Europe  et  en  Australie,  au  Québec,  Veltman  (2000) el  Keehley  et  al.  (J 996) 
jugent qu'il devient  important de  s'approprier des  pratiques gagnantes dans  le  monde de 
la gestion municipale et  urbaine. 
Les justifications  les  plus couranles à l'adoption  de  la  perspective des 
Il pratiques gagnanles )) sonl: 
-fonclionnalité accrue de l'organisation 
- obten/ion de la reconnaissance de ses vis-à-vis 
- réduction  des  relards  grâce  à  un  meilleur  système  d'analyse  des 
problèmes urbains 
- bénéfice de l'accès aux expériences élrangères 
- réduction des CoÛIS potenlie/s en adoptant des nouvelles pratiques 
- coopération entre organisations 
- changement inconlOurnable de philosophie,  soit du  Il payeur de  taxe )) 
vers l'approche Il ctientétisle. JI)  » 
Bien que présentement dans la  littérature on s'intéresse à des questions plus théoriques et 
plus techniques. on croit que cette vision des pratiques gagnantes peut  s'appliquer afin de 
Iii Veit mail. 2000. Il. p.  d'après Kcchlc)  eJ al..  1996. 15 
mieux  répondre  aux  besoins des  populations minorisées " . D'ailleurs, tel  qu'énoncé par 
Frank (1998) : « Besl praclices COnlribute  direclly 10 poverty eradicalion, gender equily 
and social inclusion. 12  » Évidemment, cette approche nécessite l'adaptation à chacun des 
contextes spécifiques. 
D'ailleurs,  l'UNESCO  (2003)  considère  que  dans  le  domaine  de  la  migration 
internationale « besl praclice models are usefulfor providing a much needed link beIWeen 
research  and  policy-making  ».  L'UNESCO  a  constitué  une  base  de  données 
internationale sur les  pratiques  gagnantes en  rappol1  avec  la  migration  internationale et 
ainsi,  vise à inspirer  la  planification et  les  politiques (UNESCO, 2003)13.  Ce qui  définit 
une  pratique comme étant gagnante, selon  les auteurs, c'est le  fait  qu'une des conditions 
ou plus parmi les quatre suivantes sera remplie: 
•	  They are innovalive: a besl praclice has developed new and crealive 
Solulions 10 common problems; 
•	  They  make  a  difJerence:  a  besl praclice conSliluleS  a posilive  and 
langible impact onfor example migranls' living condilions; 
•	  They  have  a  sustainable  effecl:  a  besl  praclice  conlribules  10 
suslained eradicalion ofproblems, such as social exclusion; 
•	  They have the polenlial for replicalion: a besl praclice can serve as 
an  inspiralional framework for  generaling  policies  and inilialives 
elsewherel-l 
Les  projets de  pratiques gagnantes,  répertoriés  par  l'UN ESCO,  sont  habituellement  des 
modèles  ou  des  politiques  (policies)  visant  à améliorer la  qualité  de  vie  des  personnes 
souffrant  de  la  pauvreté  ou  de  l'exclusion sociale  et  ils  sont  typiquement  basés  sur  la 
coopération, soit entre les différents niveaux de gouvernement, entre le  public, le  privé ou 
les communautés académiques (UNESCO, 2003). 
Il Celle expression est  ici empruntée à la  dénomination des groupes souvent dits marginaux et  réfère  au 
processus associé au slatul de minoritaire dans  la société globale (Paré. Frohn et Laurin. 2002. p.197l. 
"  Frank.  1998. p. 1. 
l)  Dans  le  lexte  original:  Ul\ESCO  is  currenlly planning  10  Slarl  0  projecl  on  Besl  Proclices  in 
iJ1/emalionol  migralion.  The  idea of a  colleuion of BP  in  inlemalional migraIion  is  bosed on  Ihe 
assul/1plion  11701  corefidly documemed case hislOries  con prO\:ide  inspiralion for poliC\:  1/10king  and 
pl0l1lling.  non paginé. 
I~  UNESCO. 2003. non paginé. 16 
La plupart des auteurs répètent, totalement ou en partie, les principes mentionnés ci-haut 
(Ammons,  2001;  Cities  of TomolTow,  1999; KeeWey  et  al.  1996).  En  plus,  nous 
retrouvons dans la littérature d'autres éléments que les quatre déjà énumérés ci-haut. Les 
auteurs notent que les pratiques gagnantes sont adoptées et adaptées  selon les besoins 
précis de la communauté locale et dirigeante. De plus,  les aspects suivants sont notés: 
l'importance de la planification, de vision à long terme, de collaboration, l'implication 
des employés, la présence de mesures de performance, de s'assurer de la satisfaction de la 
clientèle, d'évaluer constamment le modèle, la possibilité d'inclure du benchmarking et 
l'efficience de la planification stratégique (Ammons, 2001 ; Cities of Tomorrow, 1999; 
KeeWey et al.  1996). D'ailleurs, dans le cas des prix Carl Bertelmann pour la meilleure 
gestion des villes, la compétition était basée sur ces principes (Kwok, 1993). L'approche 
de la planification stratégique, pas toujours formellement nommée comme telle, revient 
régulièrement dans la littérature. 
D'ailleurs, le MAMSL prône la planification stratégique pour mieux agü dans l'univers 
municipal. Par exemple: 
Les décideurs municipaux doivent de plus en plus agir dans un monde 
complexe et dans un contexte qui remet en question plusieurs valeurs 
et  pratiques  acquises.  [...]  la  planification  stratégique  peut  leur 
apporter une aide précieuse. grâce aux interconnexions qu'elle fait et 
à la vision ciblée qu'elle permet de dégager de la collectivité. 
[. .. ]En établissant le  lien  entre les  objectifs  de  la  collectivité et les
 
actions individuelles, par le biais des indicateurs de suivi,  l'approche
 
stratégique annonce clairement les  règles du jeu à  tous  les  acteurs
 
municipaux et régionaux.  Cela leur permet d'agir plus efficacement
 




Pour  jauger  ce  que  font  certaines  municipalités  et  cerner  leurs  pratiques,  nous 
développons  une grille d'analyse dans ce mémoire,  que nous  appliquons au  cours du 
15 Ministère des Affaires municipales, 1993, p.8-9. 17 
chapitre  trois.  Pour  ses  travaux,  le  Ministère  des  Affaires  municipales 
l6  a  conçu  les 
éléments  qui  nous  servent  de  balises  dans  une  grille  d'analyse  des  pratiques 
l7  (voir 
appendice A).  Ces éléments sont  les étapes d'un plan stratégique  que nous avons repris 
pour une  partie de  la  grille d'analyse que nous  présentons au  chapitre trois.  Ces étapes 
sont: analyser les  tendances, élaborer une vision, établir un diagnostic, préciser les cibles, 
préparer un plan d'action et  un tableau de suivi (MAMSL, 1993). 
Mesures de performances 
La  notion  de  mesure  de  performance,  l'une  des  composantes  de  la  planification 
stratégique,  est  inspirée  du  secteur  privé  et  vise  à  mesurer  la  performance  à  l'aide 
d'indicateurs.  Dans  le  secteur publ ic,  la  mesure  de  performance  peut  être, entre autres, 
utilisée  pour  faire  un  suivi  de  la  qualité  des  produits  et  des  services  rendus  (Auger, 
LafoJ1e et  Rondeau,  1997). 
Le  texte  de  Auger,  Laforte  et  Rondeau  (1997)  dresse  un  pOl1rait  de  l'évolution  de 
l'utilisation  des  mesures de  performance dans  le  secteur public.  Les  auteurs  présentent 
dans un  tableau la synthèse des  politiques de gestion de  la  performance dans les différents 
états  américains  et  dans  différents  pays  européens.  Ce  survol  est  intéressant,  mais 
dépourvu  d'exemples  concrets  d'application  de  ces  mesures.  Nous  avons  toutefois 
observé un  intérêt pour intégrer ce genre d'outil de mesure aux  divers systèmes de gestion 
aux Étas-Unis. 
Les  mesures  de  performance  sont  souvent  associées  à  une  meilleure  utilisation  des 
ressources. En effet. l'OCDE (1994) décrit: 
16 Au moment de la rédaclion de ce mémoire, le nom du  ministère élait le Minislère des Affaires 
municipales du Sport et du  Loisir. Afin  d'en faciliter la lecture, nous utilisons, sail Ministère des 
Affaires municipales ou  son acronyme, MAMSL. Lors d'un remaniement ministériel. celui-ci est 
devenu  le Ministère des Affaires municipales et des  Régions du  Québec (2005). que nous 
n'utilisons pas dans ce mémoire. 
Pour plus de détails voir. Ministère des Affaires municipales.  1993. p.11.  17 18 
La mesure de peljormance, dont le but principal est d'arriver à une 
meilleure utilisation des ressources du secteur public, est généralement 
associée aux objectifs opérationnels suivants .­
améliorer le fonctionnement d'une organisation du point de  vue de 
l'économie des ressources, de l'efficience, du rapport coût/efficacité 
et de la qualité du service rendu; 
améliorer  les  mécanismes  de  contrôle  et  de  responsabilisation  à 
l'égard d'instances extérieures telles que les corps législatifs ; 
éclairer  le  processus  budgétaire  en  mellant  à  la  disposition  des 
décideurs  des  informations  leur  permeliant  de  lier  crédits  et 
performance; 
motiver  le  personnel dans  lin  sens favorable  à  l'amélioration  des 
résultats  iii. 
Nous retenons ce qui se  trouve au  premier point, soit l'amélioration du service rendu. 
Benchmarking 
Sur  le  plan  de  la  gestion  municipale,  les  documents  disponibles  sur  les  pratiques 
gagnantes  de  certaines  municipalités  notent  J'utilisation  du  benchmarking  dans  leur 
stratégie de  gestion (Ammons, 200 J).  Toutefois, à notre connaissance,  des  exemples sur 
la gestion de  la diversité ne sont malheureusement pas disponibles. 
La notion de benchmarking,  comme les  mesures de  performances vient aussi  du  privé et 
on  peut même dire que la  compagnie Xerox est à l'origine de  l'allention pOJ1ée  à ce  mode 
de gestion (Ammons 1997; Berger, 2002).  Le benchmarking sera  défini comme suit pour 
cette étude: 
Benchl71arking  is  the  process  of searching  for  excellent  levels  of 
pe/jormance.  This  is  achieved  throllgh  a  systematic  comparison  of 
peljorl71ance and processes in difJerent organisations, or between difJerent 
parts  of a  single  organisations.  to  learn  ho11'  to  do  things  better.  lts 
purpose  is  to  con/inuously improve levels of  performance by iden/ifying 
11'here changes can be made and the 11'ay in which /hings are done 
l9 
IX  OCD!:::.  1994. p.  1-2.
 
,., Morris Paul. 2000. non paginé.
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Le  benchmarking  comporte  tout  de  même  certaines  limites  lorsqu'on  le  transpose  au 
secteur municipal (Roy et  Harvey,  1999).  Les  mesures de performance ont  leur place en 
gestion, mais  il  n'est pas suffisant de  les  adapter à  la  gestion  municipale, encore  faut-il 
vérifier  si  on  obtient  les  résultats  escomptés.  D'autre  part,  un  bon  exemple  de 
benchmarking nous provient  non  pas de la  gestion  municipale, mais de  la  gestion d'une 
autre  forme  de service public: les  services de  la  santé.  Dans ce cas, le  benchmarking fut 
utilisé comme mesure d'amélioration du  délai d'accès aux services, en d'autres tennes, le 
temps d'attente notamment  pour  une  chirurgie (Fecteau,  1998).  Pour résumer,  le  temps 
d'attente  est  utilisé  comme  indicateur  et  est  comparé  avec  celui  d'un  autre  centre 
hospitalier de  renom, d'un autre État ou  d'une autre province.  En  fait.  il  s'agit d'un délai 
d'attente raisonnable aux  yeux  de  la  population  qui  devient  ensuite  le  repère  pour  une 
gestion optimale. 
Mais avant d'aborder ces questions,  il  est tout d'abord important de mettre en contexte ce 
que  représente  la  gestion  municipale  au  Québec.  Dans  la  prochaine  pal1ie,  nous 
effectuons  un  bref historique du  rôle des  municipalités au  Québec. Nous  poursuivons en 
abordant les responsabilités sociales qui  sont assumées par les gouvernements locaux. 
1.2.2- Historique du rôle des municipalités 
L'intégrat ion  des  immigrants  est  l'un  des  défis  majeurs  des  grandes  vi Iles  nord­
américaines,  d'autant  plus  que  les  gouvernements  supérieurs  ont  délégué  les 
responsabilités  aux  municipalités qui  se  retrouvent  à gérer des  programmes, et  ce,  sans 
aide  supplémentaire  (Au,  2000).  En  effet,  le  rôle  des  municipalités  a  évolué 
considérablement  depuis  les  années  1980,  SUl10ut  en  matière  d'affaires sociales.  Avant 
d'aborder  le  sujet  spécifique  des  services  municipaux  vis-à-vis  des  populations 
immigrantes,  il  nous  paraît important de tracer un  bref historique du  monde municipal au 
Québec.  Par  la  suite.  nous  dressons  un  pOJ1rait  des  responsabilités  actuelles  des 
municipalités.  Nous  terminons  par  les  responsabilités  sociales  qui  incombent  plus 
pa/1iculièrement aux  municipalités. 20 
1.2.2.1- Historique 
C'est  en  J 840  que  les  municipalités sont  devenues  des  entités  légales  (Ministères  des 
Affaires  municipales,  1998a).  En  effet,  avec  300  habitants,  il  devait y  avoir existence 
d'ordre municipal et  d'assemblées de citoyens, tel qu'il a été  indiqué par une ordonnance 
en  1840.  Voyons  maintenant  les  faits  les  plus  marquants  de  l'évolution  du  rôle  des 
2o municipalités . 
Après la  Première Guerre mondiale, le Canada entre vraiment dans le monde moderne et 
est  considéré comme  faisant  partie des  pays  industrialisés. Le chômage et  les  problèmes 
sociaux  augmentent  de  façon  inquiétante.  Ces  problèmes  sont  souvent  associés  aux 
qual1iers populaires qui se  développent au  sein  des  grandes villes. Cette période est  aussi 
marquée par une  période de  grands travaux comme « la  construction de  rues, d'aqueduc, 
pavage,  électrification  et  éclairage
21.» Dans  les  municipalités.  il  en  résulte  donc  des 
problèmes d'ordre financier et  organisationnel. Québec va créer un  Ministère des Affaires 
municipales, « destiné à venir en  aide aux  municipalités en  matière d'administration et  de 
comptabilité 
22 » 
En  1924,  le  Ministère est  doté  d'un  Service  de  logement  qui  doit administrer  un  prêt 
fédéral  de  25  millions de dollars (la part  du Québec), destiné à encourager la  construction 
de  maisons dites sanitaires dans  les  municipalités. Quelques années  plus tard,  lors  de  la 
crise  des  années  1930,  c'est  au  Ministère  des  Affaires  municipales  que  revient 
l'application  de  la  Loi de  l'aide aux  chômeurs.  C'est  une  période  où  les  municipalités 
s'endettent à cause  de  la  lutte contre le chômage. À partir de  la  crise des  années  1930 et 
surtout  après  la  deuxième Guerre mondiale.  l'avènement de  I"État  providence a porté  le 
gouvernement provincial et  fédéral  à assumer plusieurs dossiers sociaux.  Jusqu'en  1944, 
le  ministère des  Affaires municipales incluait  la  section  industrie et  commerce avant  de 
devenir  un  ministère  autonome.  « Cette  même  année.  voyait  le  jour  le  Service 
20 Cene section est gr8ndemenl inspirée d'un article publié par le Ministèrc des  Affaires municipales 
dans  la  revue  Municipalité. juin-juillet 1998. pA-8. (MiniSlères des Affaires municipales.  1998a). 
21  Minislère des Affaires Illunicipales.  1998a. pA. 
n  Ministère des Affaires municipales. 1998a. pA. 21 
d'urbanisme chargé de conseiller les  municipalités sur des  questions telle  la  largeur des 
chemins et le zonage
23  ». 
À  la  fin  des  années  1960,  on  voit  naître  les  Communautés  urbaines  de  Québec  el  de 
Montréal  et  celle  de  la  Communauté  régionale  de  l'Outaouais.  La  SHQ  (Société 
d'Habitation  du  Québec)  est  créée  à  peu  près  en  même  temps  et  doit  permettre  aux 
municipalités  « d'éliminer  les  taudis,  de  réaménager  leur  territoire  et  de  réaliser  des 
programmes  d'habitation  à  loyer  modique
24 » Au  moment  de  la  révolution  tranquille 
aussi, les municipalités prennent la responsabilité des loisirs qui étaient traditionnellement 
assumée  par les  églises (Archambault, 2000).  Après une  décennie,  les  municipalités  les 
plus importantes commencent à s'impliquer dans le développement économique. 
Les années  1990  marquent  un  virage en  matière de gestion  municipale. Avec la  réforme 
Ryan,  plus de charges financières ont été transférées aux  municipalités notamment « dans 
les secteurs du transpol1 en commun, des services policiers et de la  voirie locale.
25  » 
Bien  que  cette  recherche  ait  été  effectuée  avant  les  fusions  de  janvier  2002,  nous 
n'ignorons pas  l'importance des transformations politico-administratives qui  ont  pel1urbé 
les  services  à  la  population.  Des  travaux  de  recherche  complémentaires  à  ce  sujet 
demeurent à effectuer pour en apprécier l'amplitude. 
Voyons  maintenant,  de  manière  plus  détaillée,  les  responsabilités  actuelles  des 
municipalités. 
1.2.2.2- Responsabilités actuelles des municipalités 
Afin de mieux comprendre le  rôle des municipalités dans la  gestion de  la  diversité, il  est 
tout  d'abord important de  connaître  les  responsabilités
26  qui  leur sont anribuées
27
.  « Les 
23  Ministère des Affaires munieipnles.  1998. p.6. 
,. Ministère des  Affaires munieipnles.  1998a. p.6. 
2.'  Ministère des Affaires municipales.  19983.  p.6. 22 
municipalités québécoises sont des organismes décentralisés, définis par le gouvernement 
du  Québec, qui  en  délimite également  les  sources de  financement.
28 » Les  municipalités 
au  Québec sont  administrées  par  des  conseils  municipaux.  Ceux-ci  sont  constitués des 
personnes élues  par  la  population.  On  retrouve dans  le  conseil  municipal  un  maire et  Lin 
minimum de six  conseillers, ce nombre variant selon  l'importance de  la  population. Dans 
le tableau ci-dessous, nous pouvons voir quelles sont plus  précisément les  responsabilités 
des municipalités. 




,J Celle section est grandement inspirée d· un rapport publié par le  Ministère des Aflàires munici pales.
 
Pour plus de délails. voir Le svsleme municipal québécois. (Ministère des !\  flaires municipales.  1998b).
 
,x Ministère des Affaires municipales.  1998b. p. 4.
 Tableau 1.2 
Responsabilités des municipalités locales 
Habitation	  +amélioration de  l'habitat 
+aide au  logement 
+réglementation 
Transport	  +rues urbaines 
+routes rurales 
+transport en commun en  milieu urbain 
+éclairage du réseau routier 
Sécurité publique	  +police 
+protection contre les  incendies 
+mesures d'urgence 
Environnement et	  +assainissement de  l'air 
hygiène du  milieu	  +approvisionnement en eau potable 
+égouts sanitaires et  pluviaux 
+traitement des eaux usées 
+enlèvement et él imination des ordures 
Loisirs et culture	  +bibliothèques, musées 
+expositions et foires 
+parcs et terrains de jeux 
+activités récréatives 
+biens culturels et patrimoine 
Urbanisme et mise en  valeur du  +plan et règlements d'urbanisme 
territoire 
+développement économ ique 
Finances et  fiscalité  +évaluation foncière 
+préparation, approbation et vérification du budget 
. .
Source: MUlJslere des Affau'es municipales.  1998b. p.9. 24 
Ce tableau dresse  un  portrait général de  l'ensemble des  responsabilités des municipalités. 
Mais qu'en est-il du rôle des municipalités dans les questions sociales? 
1.2.2.3- Responsabilités sociales des municipalités 
Nous  avons  remarqué  précédemment  que  jusqu'à  la  Deuxième  Guerre  mondiale,  les 
municipal ités étaient grandement responsables de  plusieurs secteurs des  affaires sociales 
comme  l'aide aux  démunis  et  Je  logement  social.  Par  la  suite,  l'État-providence s'est 
réapproprié en grande partie ces responsabilités sociales. 
Toutefois,  depuis  les  années  80.  on  assiste  à  un  désengagement  de  l'État  à  plusieurs 
niveaux.  Les municipalités « se voient confiées de  nouvelles responsabilités sans qu'il y 
ait  toujours  pleine  compensation fiscale.  Le  niveau  local  se  trouve  de  plus  en  plus 
contraint,  toul en  étant de plus en plus sollicité pour assurer la croissance,  compte tenu 
des problèmes d'adaptation structurelle de  l'économie
29 » 
Dans  le  domaine  des  affaires  sociales,  les  municipalités  évaluent  différemment  leur 
position. Pour certaines municipalités, leur rôle se limite aux  responsabilités énoncées au 
tableau  1.2.  Toutefois,  nous  constatons  que  plusieurs  municipalités  ont  innové  en 
développant  différentes  stratégies  d'action  afin  d'assumer  certaines  responsabilités 
sociales dans leur environnement et c'est  le cas de  la  Ville de  Montréal (2001). 
Dans  son  rapport.  Le  développemem  social  urbain  dans  la  nouvelle  ville,  Montréal 
annonce ses grandes orientations COmme suit: 
2~  Lapointe.  1993.  p.1 05. 25 
Développer une approche intégrée,  dans  les  différents services,  visant 
à renforcer les pratiques tant locales que centrales; 
se  doter  de  lieux  de  concertation  qui  permettent  de  mobiliser 
rapidement  les  divers  partenaires  des  milieux  locaux,  régionaux  et 
gouvernementaux; 
planifier,  à court et  moyen termes,  les  interventions de prévention en 
développement  social qui devront être actualisées et  implantées  dans 
les arrondissements
30 
Dans ce rapport on réfère à l'implication des diverses instances de gouvernance locale: 
Bien que les  responsabilités  en  matière de  développement social relèvent 
directement des gouvernements supérieurs tant québécois que canadien,  la 
Ville  de  Montréal  est  intervenue  - souvent  à  titre  de  suppléance  et  en 
collaboration  avec  les  intervenants  métropolitains  et  locaux  - pour 
favoriser  le  développement  de  mesures  et  de  programmes  permetlant 
d'agir directement  sur ces problématiques sociales  afin  d'en  contrer les 
effets néfastes et préserver la qualité de vie des Montréalais
3
'. 
C'est dans cette Ijgne de pensée que Montréal, avec  le soutien financier du  gouvernement 
du  Québec, a par exemple adopté des  mesures de  lutte à la  pauvreté (Ville de  Montréal, 
2000c). En effet, la ville a établi des qU3l1iers sensibles et a donné des subventions afin de 
supporter  différentes  initiatives  comme,  par  exemple,  une  maison  pour jeunes  ou  des 
cours  de  français.  Ayant  constaté  que  les  municipalités  peuvent  se  prévaloir  de 
responsabilités concernant les enjeux sociaux, voyons maintenant plus précisément le rôle 
que  jouent  ces  dernières  en  ce  qui  a  trait  aux  services  vis-à-vis  des  populations 
immigrantes. 
31l  Vi Ile  de  ivlontréal. 2001.  p. 1 
31  Ville de  Montréal. 2001. p13. 1.2.3- Services et pratiques de gestion pour les populations 
immigrantes 
Dans  la  littérature, on  retrouve quelques références concernant les  raisons pour lesquelles 
les  municipalités doivent tenir compte de  la  diversité ethnoculturelle de  leur population 
dans leur gestion (Au, 2000; Germain el al.  2003 ; Germain et Gagnon, 2000; Germain et 
Poirier, 2001; Grenier, 2001; Pestieau, 2001). De  plus, les chercheurs s'interrogent sur les 
défis,  les  difficultés et  les  fonctions  des  gestionnaires  municipaux dans  la  gestion de  la 
diversité (Au, 2000; Germain et  Gagnon, 2000; Germain et  Poirier, 2001; Grenier, 2001; 
Paré, 2001; Pestieau, 2001). 
En  ce qui  concerne les  motifs de  la  prise en compte de  la diversité ethnoculturelle dans la 
gestion  municipale,  Pestieau  (2001)  résume  bien  les  principales  préoccupations  des 
planificateurs: 
1. - From Ihe perspeclive ofcilies, immigranls are increasingly associaled 
wilh growlh (economic and demographic) ln lerms ofslralegic planning, il 
is Iherefore a significanl populalion for planners la lake inlo accounl. 
2. - From Ihe poinl ofview ofimmigranls, cilies are very imporlanl sinee il 
is where Ihey choose 10 go. [.  ..}. 
3.- Cily officiaIs musl respecl Human Righls obligalions.  Legislalion slales 
Ihal  services musl be rendered wilhoul discriminaiion on Ihe  basis ofrace, 
anceslry place of  origin,  colour,  elhnic origin or creed,  even if  il  means 
providing accommodalion, or adjusling Ihe service,2 
Pour sa  part. Grenier (2001) met  en évidence les défis auxquels font  face  les gestionnaires 
municipaux en sïnspirant de  J'étude de  cas d'Ottawa. Elle décrit ces défis comme suit: 
1- The  planning  profession  is  reluclanl  10  accounl  for  elhnicily  in 
planning decisions and il is  nol fully prepared 10 meel Ihe  needs of  a 
changing sociel)'. 
2- We  muSI queslionlhe nOlion ofa single (( public inleresl ii. 
3- E1hnicily and cullure affeci planning in a variely ofwaysJJ 
;2 Pesl ie<lll.  2001. p.163. 
;) Grenier. 2001. p.152. 27 
Premièrement,  nous  mentionne  l'auteur,  les  gestionnaires (planning profession) doivent 
tenir  compte  de  toute  la  population  et  échouent  souvent  lorsqu'il  s'agit de  penser  aux 
changements ethniques et  culturels. Lorsqu'ils regardent les  données démographiques, ce 
sont  surtout  les  données  concernant  l'âge,  le  revenu  et  les  ménages  (household)  qui 
intéressent les dirigeants (Grenier, 2001). Pour le deuxième point, citons l'auteur qui dit: 
« We  muSI  recognize Ihal planning is  value based aClivity and replace Ihe  homogeneous 
"public inleresl" wilh new concepls ofequity,  communily and mulliple publics. 3J » En  ce 
qui concerne le  point trois,  l'auteur donne des  exemples illustrant comment l'ethnicité et 
la  culture  peuvent  affecter  le  travail  de  planification  de  diverses  façons.  Par  exemple, 
l'aménagement  des  maisons  funéraires  peut  être  une  source  de  conflit.  De  plus,  on 
assume que tous comprennent les avis publics et  tous sont également à l'aise de  faire des 
représentations  aux  gouvemements.  L'auteur  fait  remarquer  la  difficulté  des  familles 
immigrantes,  qui  sont  plus  grandes  (plus  nombreux  à  habiter  un  même  logement),  à 
trouver des  logements abordables et  qui sont  trop souvent victimes de discrimination. De 
plus, les espaces publics et de loisirs ne répondent  pas toujours à leurs besoins. 
Pour  sa  pati,  Au  (2000)  considère  que  la  fonction  d'un  gestionnaire  des  relations 
interculturelles (multicultural planner) est  de  s'assurer de  l'équilibre de l'offre de service 
entre les  intérêts de la société d'accueil et  les  besoins des  nouveaux arrivants. De plus, le 
gestionnaire doit s'assurer de la participation et  de  l'égalité pour tous.  Le succès  associé à 
cette tâche dépend  de  l'analyse des  pratiques déjà en  place, de voir comment cela répond 
de  façon  satisfaisante  aux  besoins  des  citoyens  et  d'apporter les  changements  qui  sont 
nécessaires. Plus précisément: 
The  challenges we face in  slriking a balance belrveen long-Ierm residenls 
and Ihose ofrecem arrivais include : 
underslanding how ail groups are ajJecied by these changes; 
dealing with Ihe lensions bet'rVeen racial and socio-economic groups; 
addressingfi'uslrations with - and within - the system; 
facilitating the integration and participalion o!immigrants : 
ensuring  an  expedient  and  fair  process  for  ail  residents  and 
newcomers,) 
'J Grenier. 2001. p.152. 
)' Au. 2000. p.21. 28 
Pour  illustrer ces  aspects,  Au  cite  l'exemple du  secteur Downlown Easlside  de 
Vancouver. En effet, les  urbanistes tentent de satisfaire des attentes sociales dans 
l'utilisation  de  cette  zone.  Par  exemple,  le  quartier  n'a  pas  assez de  «special­
needs  facililies»  pour  sa  population  à  faible  revenu,  plusieurs  souffrant  de 
dépendance  à  la  drogue  et  de  problèmes  mentaux
36 
.  Le  contlit  qui  apparaît  se 
trouve  surtout  entre  les  gens  d'affaires  qui  voient  un  intérêt  financier  à  la 
gentrification  de  l'inner-city mais,  se  faisant,  pourrait  déplacer une  partie de  la 
population dépendante de  la sécurité du  revenu. 
Dans le cas décrit  par Au, nous voyons ressortir les  deux  premiers défis énoncés. 
Premièrement, plusieurs groupes seront affectés par les changements du quartier: 
les  investisseurs  et  les  résidents  aux  intérêts  divergents.  Ceci  nous  amène  au 
deuxième point qui concerne la gestion des contlits entre les groupes ethniques et 
socio-économiques. On  peut imaginer qu'une partie de  la  population va  réclamer 
des  logements  sociaux  et  des  services adaptés,  et  que  les  familles  immigrantes 
auront  besoin  de  logements  abordables  de  plus  grande  taille.  Mais  comment 
faciliter l'intégration et  la  participation des  immigrants  pour que ceux-ci  fassent 
valoir leurs besoins (point quatre)? L'auteur nous dit que la traduction littérale du 
matériel  n'est pas suffisante et  que  les  urbanistes doivent pouvoir parler aux gens 
dans leur propre langue et être capables de comprendre divers contextes culturels. 
«A  posilive  dialogue  belween  community  members  musl  be  eSlablished  in 
advance so lhal sensilive issues are nol leji 10  Ihe public hearing process,  which 
can be confronlalional. 
37 » C'est une  des  façons  pour éviter les  frictions  avec  le 
système (point 3) mais l'auteur nous fait  remarquer qu'un des plus gros obstacles 
des  urban istes se  retrouve à l'intérieur de  leur  propre système, au  sein même de 
leur profession. En effet, 
The fear ofchange pils Iradilionalisls againsl innovalors, specialized 
approaches  againsl  inlegraled,  ones.  When  planning services for 
mullicullural  communilies,  we  musl  recogni:e  and  accepl  Ihal 
'6 Au. 2000. p.21 
)7 Au. 2000. p.21. 29 
diversity  encompasses  language,  life  experience,  lifestyle,  family 
struclures, and social values 
J8 
Finalement, afin d'assurer un  processus juste et  approprié pour tous  les  résidents  (point 
5),  Au parle  entre  autres  de  l'importance de  l'éducation civique afin  d'aider les  gens à 
être  bien  informés et  ainsi  prendre  des  décisions réfléchies.  Plus  précisément,  eu  égard 
aux  populations immigrantes, « civic education on  multicultural issues  is  a critical long­
term  investment  that  creates  a  receptive  framework of understanding  in  which  we  can 
build a suppol1ive city of diverse  groups, ail of whom actively participate in the business 
oftheir communities.3
9 » 
Grenier (2001) considère elle aussi  qu'  i1faut  développer des stratégies de communication 
adaptées afin de rejoindre les groupes ethnoculturels. « We must increase the diversity of 
staff to  reflect  the  values of the  population  we  plan  for.  We must  develop expcI1ise  in 
reviewing  development  applications  for  impacts  on  multicultural  groups,  as  we  do  for 
4o environmental impacts. »Nous pouvons dire que les auteurs (Au et  Grenier) s'accordent 
sur  le  fait  que  les  stratégies  de  communication  doivent aller beaucoup  plus  loin que  la 
simple  traduction  de  dépliants  par  exemple.  De  même,  afin  de  s'adapter  aux  divers 
aspects  touchant  les  communautés culturelles une  connaissance et  une  sensibilité  face  à 
celles-ci sont souhaitables. 
Pour sa  part.  Smith (2001)  propose  différentes  façons  de  penser  la  planification afin de 
faire  le lien entre  les  planificateurs urbains (planners la land use planning) et  les  visions 
des  diverses  communautés  ethnoculturelles.  Ces  propositions  se  retrouvent  dans 
1'« Official  Plan  of the  [former]  Region of Ollawa-Carleton Il  et  sont  décrites  comme 
suit: 
- Recognize thal planning is a value-based praclice.
 
- Recognize Ihal community values evolve and change.
 




~x  Au.  2000. p.21 . 
.19 Au.  2000. p.21. 
·11'  Grenier, 2001. p.152. 30 
- Use  the  vehicle ofa vision statement and an  Official Plan type process ta 
canvass those values,  subject them ta public scrutiny,  and allow for appeal. 
- Develop expertise in  the  area of  multi-culturalism,  as  has occurred with 
other evolving areas ofplanning such as environmental planning. 
- Establish a screen for multi-cultural impacts or issues for applications 
and reports, this is regularly done for issues rangingfrom flnancial impact 
to environment ta public consultation./l 
À partir de  la  littérature générale,  les  exemples les  plus  fréquents  en  ce  qui  concerne  la 
gestion  de  la  diversité regardent  les  besoins en  logements,  l'aménagement des  lieux  de 
culte et  les  besoins en  équipements récréatifs. Tout  d'abord,  les  auteurs  nous  rappellent 
que l'offre de logement n'a pas toujours été adaptée aux  besoins des familles immigrantes 
(Au, 2000; Germain et  Gagnon, 2000; Grenier, 2001).  En  effet, le  marché de  l'habitation 
a  plutôt  tendu  à s'adapter aux  nouveaux  besoins  concernant  le  nombre grandissant  de 
familles  monoparentales  et  de  personnes  vivant  seules  et  aux  phénomènes associés  au 
vieillissement de  la  population (Au, 2000). Toutefois, cette réalité ne  correspond  pas  aux 
besoins  de  plusieurs  familles  immigrantes  et  illustre  bien  Je  besoin  d'adapter  ces 
politiques ou ces actions en  fonction de  la diversité de  la  population. 
Il  est  aussi  rappelé  dans  ces  recherches  que  les  immigrants  arrivent  sOllvent  avec  des 
habitudes  particulières. dans  le  domaine des  loisirs  par exemple, avec des  sports  favoris 
comme  le  soccer (Germain  et  Poirier, 2001).  Les  municipal ités  doivent  souvent adapter 
leurs équipements et  leurs services récréatifs et  sportifs en conséquence afin de satisfaire 
les  besoins  de  leur  population  (Germain  et  Gagnon,  2000;  Germain  et  Poirier,  2001; 
Grenier,  200 J).  Des  variables  comme  l'appartenance  rel igieuse  peuvent  aussi  entrer en 
ligne de  compte lorsqu'il s'agit de  certains groupes ethnoculturels. Par exemple,  la tenue 
vestimentaire ou  les  heures de  baignade séparées pour les  hommes et  les femmes  peuvent 
constituer des demandes d'accommodement. 
Les planificateurs sont aussi souvent confrontés à des cultures différentes en ce qui  a trait 
à l'aménagement des lieux  de  culte et  des maisons funéraires (Germain et Gagnon, 2000; 
Grenier,  2001).  Bien  plus  qu'une simple question  de  zonage,  l'implantation de  lieu  de 
culte  pose  toute  la  question de  la  notion  d'hospitalité (Germain  et  Gagnon,  2001).  Une 
·11  Smith. 2001. p.166-167. 31 
municipalité  peut  se  demander si  ces  lieux  aident  l'accueil  en  permettant de  recréer  un 
espace familier pour un groupe ou  plutôt favorisent son repli. 
L'expérience migratoire a souvent pour effet de raviver les croyances et les 
pratiques  religieuses,  qui peuvent  contribuer  au  maintien  de  certaines 
caractéristiques  du pays  d'origine  et  servir de  ressourcement personnel 
lors  de  la  période difficile  d'adaptation  dans  le  pays  d'accueil  (Smith, 
J976).  Inversement,  c'est souvent lorsque l'on passe du statut d'invité au 
statut de  membre à part entière que l'on éprouve le  besoin d'afficher sa 
différence.  Ce lieu peut devenir un refuge lorsque le nouvel arrivant ne se 
sent  pas  bien  accueilli  dans  sa  ville  d'accueil,  voire  nourrir  un  repli 
identitaire si l'immigrant ne parvient pas à devenir membre à part entière 
de la société d'accueil et/ou à être perçu comme tel~2 
La  diversification  grandissante  de  la  population  et  les  défis  tels  que  nous  l'avons vus 
devraient  inciter  les  municipalités  à  adopter  des  pratiques  de  gestion  de  la  diversité. 
Quelques  auteurs  se  sont  intéressés  à  cette  question  et  ont  étudié  ce  qui  se  fait  dans 
différentes  villes  telles  Montréal,  Toronto,  Vancouver,  Ottawa  et  Sydney.  En  effet,  la 
prochaine  partie  se  consacre  aux  facteurs  influençant  l'adoption  de  pratiques  et  aux 
différents types de services offerts par ces municipalités. 
1.2.3.1- Facteurs influençant l'adoption ou  non de pratiques 
Edgington  et al.  (2001)  attribuent  la  plus  grande  implication  de  la  ville  de  Sydney  par 
rapport à Vancouver, à la  législation de la  Nouvelle Galle du Sud (New South Wales) en 
Australie,  obligeant  l'implantation d'un programme multiculturel  à différents  paliers de 
gouvernement. Selon ces auteurs,  il  semble que la  législation du  gouvernement provincial 
a une  influence. Dans le cadre du  présent mémoire, nous ne tenons compte que du  niveau 
municipal d'une même province et  d'une même région métropolitaine, la  législation étant 
donc identique. 
L'étude de  Pestiau  (2001),  concernant  Ottawa,  avance  quelques  hypothèses  quant  à  la 
volonté de tenir compte des populations ethnoculturelles dans la gestion municipale: 
.2 Germain el Gagnon. 2000. p.1 O. 32 
- Planners  see  themselves  as  objeclives  referees,  defending  a  national 
public interest.  With  the diversity ofcommunities we are now witnessing in 
Canadian  cities,  it  is  difJicull  10  defend Ihe  existence of a single public 
interesl.  (.. .) 
- Another precept ofplanning is thal il  deals wilh the uses of  building and 
nol their users.  ln a culturally diverse society,  where various communities 
have difJerenl  uses for buildings and difJering needs,  planners cannot be 
blind 10 the users.  (.. .) 
- Finally,  the local conlexl will also delermine Ihe  response.  For example, 
whelher or nol the city sees ilselfas  a mullicultural and diverse place. ifil 
embraces such an  identily Ihis  can become parI of  the corporale cullure 
and  impacl  on  how  city  officiaIs  respond  10  ethno-cullural  minorily 
communities
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L'étude pal1iculièrement  pertinente à nos  travaux est  celle  de  Moore Milroy et  Wallace 
(2001)  qui  s'intéresse  aux  municipalités  de  la  région  métropolitaine  de  Toronto.  Les 
auteurs  se  questionnent  à  savoir,  si  la  diversité  ethnoculturelle  est  un  facteur  pour 
provoquer une  consultation  publique exceptionnelle (Irigger public consullation beyond 
Ihal mandaled by Ihe  Onlario Planning Acl) en  comparant les facteurs suivants: 
polémique prévue basée sur l'expérience
 
pression d'un ou  plusieurs partis intéressés
 
demande d'un membre du conseil ou du maire
 
procédures de notification de planification établie de votre municipalité
 
mixité ethnoraciale de population du public affecté
 
envergure du  projet
 
dimension de  l'aire géographique affectée
 
Les auteurs ont constaté que  la diversité ethnoculturelle n'est pas  un  facteur qui va  inciter 
la  municipalité  à  faire  une  consultation  publique  exceptionnelle.  Toutefois,  Milroy et 
Wallace (2001)  ont  observé  dans  cette  même  étude  que  les  municipalités  de  la  région 
métropolitaine de  Toronto, où  il y  a un  plus  fort  pourcentage  de  minorités visibles, ont 
plus tendance à se  doter de  pratiques spécifiques. Une tendance semblable a été observée 
dans  une  étude  des  banlieues  montréalaises  où  les  municipalités  ayant  un  plus  haut 
,-'  Pesliau. 2001. p.I64. 33 
pourcentage  de  minorités  visibles  ou  d'immigrants ont  adopté des  pratiques  spécifiques 
pour ces populations (Paré, Frohn et Laurin, 2002). 
Plus précisément, Paré, Frohn et Laurin (2002) ont constaté, dans leur échantillon de dix­
sept municipaités, que peu de municipalités (29%) ont adopté des  pratiques spécifiques et 
c'est surtout celles qui ont une proportion moyenne à forte de  population immigrante ou 
visible qui  le font. 
Nous  examinerons  à  présent  les  types  de  service  offerts  aux  communautés 
ethnoculturelles, notamment les  populations immigrantes. 
1.2.3.2- Types de services 
La  recherche de  Moore  Milroy et  Wallace (2001) a révélé  différentes pratiques dans  les 
municipalités de  la Grande région de Toronto. L"enquête fut  menée dans 25  municipalités 
auprès  des  planificateurs  urbains  (urban  planners).  L'étude  s'est  déroulée  à  la  fin  de 
l'année  2000  et  au  début  de  200 J.  Les  auteurs  ont  observé  ce  qui  se  faisait  sous  les 






Synthèse de la démarche de Milroy et Wallace (2001)
 
Thèmes  Interventions  Incidences 
- Profils descriptifs du quartier  Cette section relève quelles 
Information  - Matériel descript if général  informations sont disponibles et 
si elles sonl utilisées. 
- Traduction des informations  A été observé à trois niveaux soit 
Participation publique  au  public afin d'inciter la  au  niveau de  la municipalité, des 
participation de tous  quartiers et sites locaux 
- Faire de  la publicité des  spécifiques. 
réun ions dans des méd ias 
ethniques spécifiques 
- Interprètes multilingues lors 
de  la  réunion 
- Tenir des réunions dans les 
langues autres que l'anglais 
Plan d'urbanisme  L'étude révèle que,  parce que  la 
Résultats de planification	  diversité ethnoraciale comme 
phénomène n'est pas directement 
prise en compte dans les plans 
officiels et dans  la  planification 
municipale générale, les 
changements surviennent souvent 
dans la controverse, lorsqu ï Is 
auraient  pu émaner d'un 
processus continuel de remise en 
question des a priori et d'une 
mise àjour des politiques et  des 
règlements. 
- Comité consultatif de  la  Les auteurs ont regardé ce point 
Comités (Policy)  communauté  sous la  forme de comités formels. 
- Comité interne 
- Comité de collaboration 
Les auteurs onl réalisé à Iravers cette élude qu'il y avait trois  façons  de  faire  le  lien entre 
la  diversité elhnocullurelle el  la  planification.  Premièrement, ce  lien  est  vu  comme une 
activité neutre basée sur la  tradition et  « there is  no  place for culture in  this approach, and 
there shouldn't be  if planners  who  use  it  are  ta  retain  their  presumed  neutrality.44 » La 
deuxième approche pour sa part reconnaît que la  diversité ethnoculturelle est  un  làcteur à 
considérer dans  la  planification quotidienne. Les auteurs écrivent: « They see diversity of 
·14  Mi Iroy  et  Wallace, 2001, p.28. 35 
form  being  proposed  and  built,  and  the  ethnoracial  diversity  they  encounter  when 
interacting with  the  public, and  they  have  learned  through  practice that  application of a 
standard tool  [..] is  not  effective for ail  ethnoracial groupS.45  » Ces planificateurs urbains 
gardent  cependant  toujours  à  l'esprit  l'intérêt  du  public  dans  son  ensemble,  en  étant 
flexibles et  ils  répondent à des demandes d'accommodement, cependant ils ne  veulent pas 
traiter  les  groupes  différemment.  La  dernière approche est celle  qui  redéfinit  le  plus  la 
vision « traditionnelle» de la  planification urbaine. Les auteurs expliquent: 
The  elhnoracial diversiry ofsociery is not a separale environmenlal condition 
Ihal  must  be processed  Ihrough  Ihe  planning framework,  or  Ihe  planning 
"box".  Ralher,  il  is  Ihe framework,  and Ihe planning sils wilhin il.  Working 
/rom Ihis  approach,  a planner sees the broader context of  legislaled human 
rights protection,  an  evolving understanding of appropriate  land use,  and 
mullilingual,  multicultural,  elhnoracially diverse  citizenry as  basic realilies 
ofplanning that should not be ignored or fearecl
6 
De  son  côté,  l'étude  de  Edgington  el  al.  (2001)  s'intéresse  plus  particul ièrement  à la 
gestion  des  services  dans  une  perspective  multiculturelle.  Les  auteurs  adhèrent  au 
multiculturalisme  canadien  qui  « découle,  à  la  base,  de  notre  conviction  que  tous  les 
citoyens sont égaux. Il permet à tous les citoyens de conserver leur identité. d'être fiers de 
leurs ancêtres et d'éprouver un  sentiment d'apparlenance.47  » L'étude porte sur deux villes 
où  il  y a une forte immigration en  provenance d'Asie-Pacifique plus pal1iculièrement. soit 
Sydney en  Australie et Vancouver au Canada. 
Le  premier  thème  inlerpreling  and relaled  services  fail  référence  aux  services  plus 
spécifiques pour les groupes d'immigrants ne  parlant  pas anglais.  Les différents services 
sondés  sont;  Bilingual  slaff,  Telephone  inlerpreter  service,  Mullilingual  pamphlels, 
Multilinguallelters, On-site inlerprelers,  Dual handsel phones at  cOUnler-l·~ et  CommunilY 
notice boards.  Le résultat montre que Sydney précède Vancouver pour toute cette gamme 
de services. 
-15  Milroy et  Wallace, 2001, p.28. 
-16  Milroy el Wallace, 2001, p.29. 
-17  Ministère du  Patrimoine canadien. 
-IX  Consisle en  un service de traduction. 36 
Le  deuxième  thème,  Consultation,  participation and dissemination,  visait  à vérifier  les 
différentes  pratiques  de  participation  et  de  consultation  utilisées  pour  rejoindre  les 
immigrants dont  la  langue maternelle n'est pas  l'anglais. Les techniques utilisées par les 
conseillers  municipaux  ont  recours  aux;  Public  meeting,  Advertising,  Focus 
group/workshop,  Publications,  Advisory  commillee,  Polling/Survey,  Consultative 
commillee,  Discussion  paper et  SeminarlConjerence.  La  ville  de  Sydney  utilise  plus 
fortement  ces  techniques,  soit  pour  les  trois  quarts  ou  plus  des  édiles  tandis  que  pour 
Vancouver, le qual1  ou  moins de ceux-ci ont recours à ces pratiques. 
Le  dernier point,  Targeting and contacting cultural advocacy groups,  consiste à évaluer 
différentes  techniques  uti 1isées  pour  approcher  différents  groupes  ethnoculturels  ou 
ethnolinguistiques.  Le  sondage cette fois  fut  divisé  en  deux  parties.  La  première  partie 
concell1e  les  Councils targeting specifie groups with special programmes and services, 
incluant: Elderly NESB"I9,  NESS Women,  Small or hidden ethnie groups et  Children  in 
ethno-specifie  child care.  La  deux ième  par1ie  du  sondage  pour  sa  part  s'intéresse aux 
Councils with frequent contact with specified cultural advocacy groups,  incluant: Ethnie 
organizations,  Migrant  resource centres,  Cullural associations et  Religious leaders.  Ce 
dernier  thème  ne  fail  pas  exception  car  Sydney  se  démarque  encore  par  sa  plus  forte 
utilisation de ces différents services ou  programmes. 
L'étude de Au  (2000), qui  concerne elle aussi  la  ville de  Vancouver, révèle des exemples 
de  pratiques  adoptées  par  cette  dernière afin  de  répondre aux  besoins  de  sa  population 
immigrante.  Outre  celles  déjà  mentionnées  par  Edgington  et  al  (2001),  notons  les 
sui vantes: 
Multilingual  staff.  multilingual  phone  lines,  a  workplace  harassment 
policy,  and  a  customer  service  policy  emphasizes  equality- with  the 
understanding thot  treating everyone equally doesn 't  mean that you treat 
011  oj  them the same  way.  Diversity training is  available jar al!  levels oj 
staff. 
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Vancouver  City  has  a  Counôl  Advisory  Commillee  on  Cultural 
communities.  The  commillee  is  made  up  of diverse  community residents 
appointed by Counci/
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L'étude de Germain et  Poirier (2001) a,  quant à elle, révélé cinq niveaux  d'intervention 
dans  la  pratique  municipale  en  ce  qui  concerne  le  domaine  des  sports  et  des  loisirs. 
Premièrement,  il  y a  les  municipalités  qui  ne  tiennent  tout  simplement  pas  compte des 
différences  ethnoculturelles,  ce  que  les  auteurs  appellent  la  gestion  universelle. 
Deuxièmement, on  parle de  l'accommodement pragmatique s'inscrivant dans une  vision 
client,  c'est-à-dire un  payeur de  taxe ayant droit à des  services.  L'idée ici  est  le  fait  de 
répondre à des  demandes spécifiques, ce qui  peut entraîner certains problèmes au  niveau 
des  priorités.  Troisièmement,  on  parle  de  l'accommodement  raisonnable,  qui  peut 
s'opérationnaliser par Je  fait  d'offrir des  heures de  baignade séparées pour les  hommes et 
les  femmes  afin  de  répondre aux  préoccupations de certains groupes ethnoculturels.  La 
ville de Montréal décrit l'accommodement raisonnable comme suit: 
L'accommodement  raisonnable  est  une  notion juridique,  qui  trouve  ses 
fondements  dans  les  chartes  canadienne  et  québécoise  des  droits  et 
libertés,  et  qui  s'appliquent  à  toUles  les  personnes  susceptibles  d'être 
victimes de  discrimination,  en  raison  de  leur  appartenance à  un  groupe 
social fragile ou en raison de leurs caractéristiques physiques ou sexuelles 
(handicap,  sexe, orientation sexuelle, âge,  origine ethnique, etc.)'I. 
Plus  concrètement,  elle  consiste  à  prévoir  des  adaptations,  des 
aménagemel1fS,  des  mesures  d'exception  à  certaines  normes  de 
fonctionnement,  afin  d'éliminer les  effets  discriminatoires  de  ces normes 
sur un individu ou un groupe d'individus
52
. 
Quatrièmement.  les  auteurs  discutent  de  l'adaptation  institutionnelle  voulant  rendre  les 
services accessibles  aux  communautés  ethnoculturelles à  l'aide de  différentes stratégies 
comme  la  connaissance  de  la  population,  la  traduction  des  dépliants  dans  plusieurs 
langues,  la  fOl1Tlation  interculturelle des  employés, etc.  Cinquièmement, elles  proposent 
une planification multiculturelle, une stratégie et  des modes d'interventions qui se veulent 
pro-actifs (Germain et  Poirier, 2001). 
'1> Au. 2000. p.22.
 
'1 Ville de  Monlréal. sans etaie. a.  p.5.
 
'2 Ville de  Monlréal. sans etaie.  a.  p.7.
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La  ville de Montréal est  très expérimentée dans les relations interculturelles ayant adopté 
à la  fin  des années  1980 des structures et des outils de gestion de  la  diversité (Germain et 
al.  2003).  En  effet,  elle a même établi  un  Bureau des  affaires  interculturelles
53
,  publiant 
de  nombreux  documents.  Issus  de  sa  planification  stratégique,  la  ville  a  établi  quatre 
cibles de gestion: 
Cible J : Contribuer à l'accueil et à l'établissement des nouveaux arrivants 
dans la ville. 
Cible 2 : Veiller,  dans le cadre des pouvoirs que la ville peut exercer,  à 
l'application des principes d'équité, de non-discrimination et de 
non-exclusion. 
Cible 3 : Prendre en  compte les  besoins des  citoyens et  des  citoyennes de 
toUles  origines dans les  orientations stratégiques et  dans l'offre 
de service. 
Cible  4:  Construire  sur  le  potentiel de  la  diversité  ethnoculturelle  de 




La  ville a adopté un  plan  triennal  en  se dotant  d'objectifs stratégiques  pour chacune de 
ces  cibles.  Un  objectif stratégique y est  inclus: des  objectifs opérationnels, des  projets 
d'interventions, des résultats attendus et  un échéancier (Ville de Montréal,2000b.). 
Par  ailleurs,  la  « Déclaration  de  Montréal  pour  la  diversité  culturelle  et  l'inclusion» 
(Montréal, 2004) témoigne de  l'engagement de  la  Ville de  Montréal: « engager les élus 
et  les  élues de  la  Ville ainsi  que  ceux  des  arrondissements, son  personnel, ses  sociétés 
paramunicipales et  les  sociétés dont elle  a le  contrôle, dans  une  démarche destinée à  la 
promotion  des  principes  et  des  pratiques  qui  valorisent  la  diversité  culturelle  et 
lïnclusion
55  ».  Montréal  a  le  désir que  tous  les  citoyens « développent  le  respect  de  ces 
principes et  cie ces engagements et en assument l'application effective~6  ».  De plus: 
5] Devenu à présent la  Direction des affaires interculturelles.
 
'. Ville ete  Montréal. 2000a.  p. 23.
 
"  Ville de  Monlréal. 2004. p.6.
 
«, Ville de Montréal. 2004. p.7.
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L'administra/ion municipale décide d'agir pour: 
•  Prendre  Ioules  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  promouvoir  le 
rapprochemen/  in/ercul/urel,  le  dialogue  des  culiures  et  à favoriser  une 
meilleure ges/ion de la diversi/é cul/urelle ; 
•  EffecLuer une  veille s/ra/égique des  Lendances  e/ des innova/ions dans le 
domaine de la IUlLe  à la discrimina/ion raciale. 
{.  ..} 
La Ville de Mon/réal s'engage: 
•  À promouvoir la non-violence eL  l'inclusion au moyen de programmes et 
par  le  biais  de  ses  insLi/u/ions  dans  les  domaines  de  sa  compé/ence, 
nOJammen/  dans  les  équipemen/s  scienLifiques,  au  sein  de  son  réseau  de 
cen/res de  diffusion cul/urelle,  dans ses biblio/hèques et dans ses différen/s 
poin/s de services direc/s aux ci/oyens ; 
• Aproclamer solennellemen/ sa parLicipa/ion e/ à souligner, chaque année, 
le J6 novembre Journée in/erna/ionale pour la /olérance ; 
• Adévelopper son programme de forma/ion ins/i/u/ionnelle,  ou/il essen/ie! 
pour assurer la diffusion d'une cul/ure de la diversi/é dans l'adminisLraLion, 
afin de sensibiliser le personnel eL  lui fournir des moyens pra/iques, dont les 
compé/ences  cul/urelles,  dans  l'appropria/ion  de  modes  de  ges/ion  de  la 
diversité au quo/idien
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Nous pouvons donc conclure qu'il est  possible d'établir une  planification et  des  services 
qui visent à tenir compte de  la  réalité des groupes ethnoculturels. 
1.3- Questions et objectifs de recherche 
Comme  nous  l'avons  constaté  au  cours  du  dernier  chapitre,  les  informations  sur  les 
pratiques concernant  les services à la population, sont  peu  nombreuses dans  la  lit1érature. 
Celle-ci  aborde  la  question  de  gest ion  munici pa le  des  services  aux  populat ions 
immigrantes, mais  elle  ne  le  fait  pas  dans  une  perspective des  pratiques  gagnantes.  La 
question  centrale  de  cet1e  recherche  est  justement  la  suivante:  Est-ce  qu'il existe  des 
pratiques gagnantes en  regard  de  la  gestion de  la  diversité ethnoculturelle dans  la  région 
métropolitaine de  Montréal? Si  tel  est le cas, quels  facteurs  innuencent l'adoption de  ces 
pratiques? 
'7 Ville de Montréal. 2004. p.9 el  II. 40 
Nos objectifs sont donc: 
1)  Faire  un  inventaire des  politiques ou  pratiques des  municipalités ayant  un  taux 
relativement élevé d'immigrants; 
2)  Déterminer des critères pour juger si  on est en présence de pratiques gagnantes; 
3)  Appliquer ces critères aux municipalités les plus pertinentes. 
En  ce  qui  concerne ce  qui  peut  influencer  les  administrations  publiques  à adopter  des 
pratiques pour les populations immigrantes, nos objectifs sont: 
1)  Vérifier si  la  propoltion de la  population  immigrante dans  la  municipalité  peut 
jouer dans l'adoption de  pratiques de gestion de la diversité. 
2)  Vérifier si  la  proportion  des  minorités  visibles  dans  la  municipalité  peut  jouer 
dans l'adoption de  pratiques de gestion de la diversité. 




Les  municipalités de la  région métropolitaine de Montréal doivent assumer, dans une  plus 
grande  mesure,  la  gestion  de  la  di versité  croissante.  Précédemment,  nous  avons  défini 
l'approche de  pratiques  gagnantes  au  cours  d'une certaine  revue  de  la  littérature.  Puis, 
nous avons abordé différentes  recherches sur les  facteurs  qui  influencent la  présence de 
pratiques de gestion qui  répondent aux  besoins particuliers des  populations immigrantes. 
Nous avons aussi abordé des  recherches sur les  types de services offerts aux  populations 
immigrantes et  les défis et  principes qui  les guident. 
La  problématique étant énoncée, nous présentons dans ce chapitre  l'approche qualitative 
de  recherche ayant été retenue pour ce mémoire.  De  plus, nous exposons  la  méthodologie 
retenue pour l'échantillonnage. 
2.1- Approche méthodologique 
Une approche surtout qualitative a été retenue comme méthode pour cette recherche qui 
se  voulait  exploratoire.  La  recherche  qualitative  « produit  et  analyse  des  données 
descriptives,  telles  que  les  paroles  écrites ou  dites,  et  le  comportement  observable  des 
personnes  (Taylor  et  Bogdan,  1984 :5)58.»  Pour  Mucchielli  (1991)  la  recherche 
qualitative  se  définit  surtout  par  sa  méthode  qui  est  « constituée  d'un  ensemble  de 
techniques  qualitatives  de  recueil  et  d"analyse de  données  utilisées  pour  un  objectif de 
recherche
59
. » Cet  objectif vise  souvent à expliquer et  à comprendre un  « fait  humain ». 
(Mucchielli,  1991).  D'autres  auteurs  définissent  aussi  la  recherche  qualitative  par  sa 
"  Deslauriers.  1991. p.6 
") Mucchielli. 1991. p.7. 42 
méthodologie  qui  sera  alors  de  privilégier  « les  études  faisant  appel  à  des  matériaux, 
techniques ou  approches tels que  la  monographie, 1'histoire de  vie,  l'entretien de  nature 
surtout non-directive, l'observation participante et J'analyse documentaire
60
. » 
Comme  le  fait  remarquer  Deslauriers  (1991),  il  est  impossible  d'offrir  une  définition 
ralliant  tous  les  auteurs.  Cependant,  les  caractéristiques  définissant  la  recherche 
qualitative  semblent  faire  plus  consensus  (Tay lor  et  Bogdan,  1984 :5-8;  Bogdan  et 
Bilken,  ]982:27-30;  Denzin,  1978: 8-21; Van  Maanen,  1983; 255-256)61.  En  effet, 
Pires écrit: 
On peut alors dire  que la recherche qualitative se caractérise en général: 
a) par sa souplesse d'ajustement pendant son déroulement, y compris par sa 
souplesse dans  la construction progressive de  l'objet même de  l'enquête ,. 
par sa  capacité  de  s'occuper d'objets  complexes,  comme  les  institutions 
sociales,  les  groupes stables  ou encore d'objets cachés, furtifs,  difficiles à 
saisir ou perdus dans le passé,. c) par sa capacité d'englober des données 
hétérogènes ou comme le suggère Denzin et Lincoln (1994 :2),  de  combiner 
différentes techniques de collecte des données,. d) par sa capacité de décrire 
en profondeur plusieurs aspects importants de  la vie sociale [...]  ,.  e)  enfin, 
par  son  ouverture  au  monde  empirique,  qui  s'exprime  souvent  par  une 
valorisation de  l'e:xploration  inductive du  terrain d'observation,  et par son 
ouverture  à  la  découverte de  «faits inconvénients ii  (Weber)  ou  de  « cas 
négatifs ii.  Elle  tend à  valoriser  la  créativité  et  la  solution  de problèmes 
théoriques posés par les faits inconvéniems
62 
C'est pourquoi  nous  avons adopté  une  approche  de  recherche  quaI itative dans  le 
cadre de ce mémoire. Après un  premier survol des  pratiques de  municipalités dans 
la  RMR  de Montréal, nous approfondissons l'analyse qualitative de certains cas de 
municipalités jugés plus près d'une approche de pratiques gagnantes. 
Voyons  maintenant  le  territoire  à  l'étude  et  les  différentes  étapes  de  la  collecte  des 
informations nécessaires à l'analyse. 
"" Pouparl el Lalande.  1998. p.52. 
loi  Dans Dcslauriers.  1991.  p.6. 
1,2  Pires.  1997.  p.51-52. 43 
2.1.1- Les territoires retenus 
Notre  recherche  se  situe  dans  la  région  métropolitaine  de  recensement  (RMR)  de 
Montréal  comptant  plus  de  J00  municipalités  (voir  la  carte,  figure  2.1).  La  ville  de 
Montréal  (avant fusion)  a cependant été exclue  de  la  recherche,  car cette  ville  de  taille 
distincte s'avère difficilement comparable; cependant, elle  demeure  un  point  de  repère 
important.  "  est  important de rappeler que  la  cueillette des  données s'est effectuée avant 
janvier 2002, soit avant les fusions  municipales. 
Nous  avons  choisi  la  RMR  de  Montréal,  car comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre 
précédent, la majorité des immigrants arrivant au Québec choisissent d'y habiter. 
Figure 2.1
 
Carte de la RMR de Montréal
 
REGION  METROPOLITAINE  DE  RECENSEMENT  DE  MONTREAL 
1995  . ...; 
Limites  municipales 
1 
1 ••­
'=-=.+  1 
_. ­
,­ ,  ...-­44 
2.2- Mode de cueillette des données 
A vant  de  lancer  l'opération  de  terrain,  nous  avons  dressé  un  portrait  général  de 
l'immigration au  Québec à l'aide de différents textes publiés, notamment par le  Ministère 
des  Relations avec  les  citoyens et  de  l'Immigration
63 
,  lequel  a utilisé les  statistiques du 
recensement de  1996. 
2.2.1- Critères de sélection des municipalités 
C'est  à  l'aide  des  données  du  recensement  de  1996  que  nous  avons  sélectionné  des 
municipalités de  l'échantillon. Nous avons  eu  recours à un  échantillon non  probabiliste 
qui peut être défini comme une  « technique d'échantillonnage où tous  les  éléments de  la 
population  cible  n'ont  pas  une  chance  connue,  égale  et  non  nulle  de  faire  partie  de 
l'échantillon  constitué
64 .»  Nous  avons  habituellement  recours  à  cette  technique 
d'échantillon  intentionnel  en  recherche  qualitative (Deslauriers.  1991).  Celui-ci  a  pour 
but  « de  produire  le  maximum  d'informations:  qu'il  soit  petit  ou  grand  importe  peu 
pourvu qu'il produise de  nouveaux faits (Lincoln et  Guba.  1985 :234t. » 
Les  variables  retenues  pour  la  sélection  sont  d'abord;  les  municipalités de  la  RMR de 
Montréal de  plus de 3000  habitants et  l'importance de  la  population immigrante dans  les 
municipalités mesurées selon  le  pourcentage.  Les quarante-cinq municipalités présentant 
les  plus  hauts  pourcentages  de  population  immigrante  ont  été  ainsi  sélectionnées.  On 
verra  plus  tard  que,  de  ce  nombre.  vingt-trois ont  été  retenues  en  raison  de  plus  fortes 
concentrations immigrantes. 
63  Ce ministère a changé de nom pour celui de Ministère de l'Immigration et des Communautés 
culturelles (2005).
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Par  la  suite,  ces  municipalités  ont  été  regroupées  sous  trois  différents  niveaux  de 
sensibilitë
6  (voir la  carte,  figure  2.2).  Le  niveau  de  sensibilité  1 (élevé) contient les  15 
municipalités  ayant  le  plus  haut  pourcentage  de  population  immigrante  (22,3 %  à 
46,5 %).  Le  niveau  de  sensibilité  2  (moyen)  caractérise  l'intervalle  de  classe  de  la 
seizième  à  la  trentième  municipalité  ayant  le  pourcentage  le  plus  élevé  de  population 
immigrante  (10,9 %  à  22,2 %).  Le  degré  de  sensibilité  3  (faible)  regroupe  les  15 
municipalités  constituant  le  plus  faible  pourcentage de  population  immigrante (5,5 %  à 
10,8 %) sur les 45  municipalités retenues. 
Figure 2.2
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(,l, Ces niveaux de sensibilité seront utilisés pour vérifier les hypothèses sur l'influence des facteurs qui 
motivent l'adoption de pratiques pour les populations immigrantes. 46 
2.2.2- Données collectées sur le terrain 
- Enquétes téléphoniques 
De  ces  45  municipalités  nous  avons  effectué  une  enquête  téléphonique  auprès  du 
directeur,  du  greffier ou  du  relationniste  pour 23  municipalités  afin  de  sonder  si  les 
municipalités  adoptaient  des  pratiques  pal1iculières  pour  les  populations  immigrantes. 
Cette enquête s'est effectuée lors d'une étude plus vaste  menée par le GRAM (Groupe de 
recherche  en  affaires  municipales).  Le  GRAM  recherchait  aussi  les  pratiques  des 
municipalités en  regard des personnes âgées,  des  familles monoparentales, des  familles et 
des  personnes  à  faible  revenu.  Dans  ce  mémoire,  nous  centrerons  nos  analyses  et 
observations  sur  vingt-trois  des  quarante-cinq  municipalités  par  leur  f0l1e  présence 
immigrante  au  sein  de  leur  territoire  respectif.  Nous  avons  abordé  la  question  des 
personnes  âgées  au  début  de  l'entretien, un  sujet  où  les  fonctionnaires  municipaux ont 
habituellement  beaucoup  de  choses  à  dire (ce  qui  était  effectivement  le  cas  dans  notre 
enquête) et  nous avons conservé la  question des  groupes ethnoculturels pour la  fin, quand 
un  lien de confiance était plus susceptible d'être créé. 
Le questionnaire (voir appendice B) proposait  des  questions ouvertes, telles: Depuis  les 
quelques  dernières  années,  avez-vous  entrepris  des  actions  particulières  en  regard  des 
groupes  ethnoculturels  ou  ethnolinguistiques?  L'enquêteur  pouvait  donner  quelques 
exemples  (toujours  les  mêmes)  si  la  personne  semblait  ne  pas  bien  comprendre  la 
question  ou  ne  semblait  pas  comprendre,  de  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  une 
action particulière. Une seule  personne a procédé à toutes  les  enquêtes  ce  qui assure  une 
constance dans la  procédure. 
Les enquêtes téléphoniques ont pennis de sonder les municipalités dans  le but de savoir si 
elles adoptaient des  pratiques particulières pour les  populations immigrantes. Lorsque les 
municipalités rendaient  compte de  ces  éléments  correspondants à nos  préoccupations de 
recherche, elles étaient sélectionnées pour I"étape suivante: l'entrevue semi-dirigée. 47 
L'enquête  téléphonique a donc  permis  d'établir  la  liste  des  municipalités  pel1inentes  à 
l'étape ultérieure,  c'est-à-dire  la  réalisation  des  entrevues  qui  sera abordée  au  prochain 
chapitre.  Les  enquêtes  ont  aussi  permis  de  cibler  les  personnes-ressources  pour  la 
réalisation des entrevues semi-dirigées. Par ailleurs, cette façon  de  procéder a l'avantage 
d'éviter les  déplacements inutiles et/ou de  faire  perdre du  temps à un  cadre qui  n'est pas 
la personne détenant les informations appropriées. 
Conséquemment,  l'enquête  téléphonique  a  permIs,  de  mIeux  préciser  nos  questions,  à 
cerner  les  types  de  pratiques  des  municipalités et  à trouver  le  matériel  pertinent  puis  à 
cibler les municipalités aux fins d'entrevues. 
- Enlrevues semi-dirigées 
En  recherche qualitative  l'entrevue semi-dirigée est  souvent  privilégiée, « l'intervieweur 
peut aller au-delà des questions posées, en même temps qu'il s'assure d'obtenir à peu  près 
les  mêmes  renseignements  des  différentes  personnes  interrogées  (Patton,  1980 :200­
20Ir.» L'entrevue semi-dirigée peut être définie comme suit: 
{. ..}  une  inleraClion  verbale  animée  de façon  souple  par le  chercheur. 
Celui-ci se laissera guider par leflux de  l'enlrevue dans le  bUI  d'aborder, 
sur un mode qui ressemble à celui de  la  conversaIion,  les  Ihèmes généraux 
sur lesquels il souhaile entendre le répondant, permellanl ainsi de  dégager 
une compréhension riche du phénomène à l'élude
68
. 
Cette méthode de  recherche présente évidemment plusieurs intérêts, comme la  nexibilité, 
la  possibilité  de  motiver  le  sujet  et de  lui  demander  des  précisions.  etc.  (Savoie-Zajc; 
2000).  De  plus,  les  avantages  de  l'entrevue  sont  multiples  entre  autres,  plusieurs 
informations  ne  sont  pas  disponibles  sous  forme  écrite,  l'entrevue  semi-dirigée  nous 
permettait de  recueillir ces informations. 
"7 Desi'lllriers.  1991. p.36. 
("  Savoie-laje. 2000. p.266. 48 
Au  cours de ces entrevues, nous avons abordé des thèmes dont, comment la  municipalité 
est  parvenue à adopter les  pratiques  mentionnées lors de  la  préenquête,  puis  la  présence 
ou  non  de  planification  stratégique,  de  programme  d'accès  à  l'égalité  en  emploi,  de 
sondage,  de  gestion  de  demande  particulière,  de  traduction  dans  différentes  langues, 
etc.
69 
.  Ensuite,  les  entrevues ont  été effectuées  auprès  des  personnes ayant complété  la 
préenquête  téléphonique  ou  avec  des  personnes  que  celles-ci  nous  désignaient.  Ces 
personnes  occupent  généralement  des  postes  comme  celui  de  directeur  général,  de 
directeur des loisirs ou  de responsable communautaire. 
-Choix des municipalités pour les entrevues 
Les entrevues semi-dirigées ont été effectuées auprès de  5 municipalités, soit  Brossard, 
Châteauguay,  Laval,  Montréal-Nord  et  Saint-Laurent,  choisies  à  la  suite  de  l'enquête 
téléphonique.  Les  critères  de  sélection  de  ces  municipalités  comptent  tout  d'abord des 
éléments  particuliers  à  approfondir  en  termes  de  pratiques  dirigées  formellement  ou 
informellement  vers  les  immigrants  ou  les  groupes  ethnoculturels,  par  exemple.  la 
politique interculturelle de  Saint-Laurent ou  la  collaboration  de  Montréal-Nord avec des 
groupes  communautaires.  La  grille  d'analyse  des  verbatims  de  ces  entrevues  sera 
présentée dans le chapitre trois. 
2.3- Éthique 
La  question des  relations  interculturelles est  un  sujel  sensible.  De  plus,  nos  répondants 
sont  des  fonctionnaires  qui  doivent  respecter  leur  devoir de  réserve.  Nous  avons  donc 
voulu  protéger les  intérêts de ces derniers et  nous  assurer d'une approche responsable en 
ce qui concerne les informations recueillies. 
"" Le qucsiionnnire sc trouve à l'appendice C. 49 
Les  données  collectées  lors  des  enquêtes  téléphoniques  ont  été  consignées  dans  un 
tableau  et  ne  traitent  que  d'informations  publiques.  En  ce  qui  concerne  les  entrevues 
semi-dirigées,  la  personne  concernée  à  la  municipalité  a  transmis  son  consentement  à 
l'entrevue  par  télécopieur.  De  plus,  lors  de  l'entretien,  elle  donnait  son  accord  à 
l'enregistrement de celui-ci et  pouvait l'interrompre à tout moment si désiré. Les comptes 
rendus  intégraux  de  ces  entrevues sont  consignés dans  un  classeur  fermé  à clé  dans  le 
bureau  du  responsable  du  projet  de  recherche  GRAM.  L'anonymat  des  répondants  est 
préservé dans  ce  mémoire en  utilisant  que  la  forme  masculine et  en  dénominalisant  les 
passages d'entrevues citées. 
2.4- Synthèse de la méthodologie 
Ainsi, après avoir ciblé 45  municipalités de  la  RMR de Montréal à l'aide des statistiques, 
soit  du  pourcentage  de  la  population  immigrante,  23  ont  été  rejointes  lors  de  l'enquête 
téléphonique.  Quinze  municipalités  ont  révélé  n'avoir  aucune  pratique  pour  les 
populations  immigrantes.  Trois  n"avaient  pas  d'autre  intervention  que  de  Suppol1er 
financièrement  des groupes communautaires à vocation  multiculturelle et  les  cinq  autres 
municipalités ont  particulièrement attiré notre attention.  Des entrevues semi-dirigées ont 
été  effectuées dans  celles-ci  afin  de  mieux  comprendre  leurs  pratiques  de  gestion  de  la 
diversité ethnoculturelle. Pour jauger la  position des  municipalités vis-à-vis notre liste de 
pratiques gagnantes, nous avons utilisé une grille d'analyse des pratiques. Ceci permettait 
de  voir comment  ces  municipalités s'inscrivaient par rapport  aux  thèmes de  cette grille. 
C'est ce que nous allons voir dans le  prochain chapitre. CHAPITRE III 
ÉTUDE DES PRATIQUES DE GESTION MUNICIPALE: LA 
RÉPONSE AUX POPULATIONS IMMIGRANTES 
Dans ce dernier chapitre, nous débuterons en  traçant un  bref inventaire des  pratiques vis­
à-vis des  populations  immigrantes.  Par  la  suite, nous  tenterons de  vérifier si  la  présence 
relative de populations immigrantes et de minorités visibles influence le  fait  d'adopter des 
pratiques spécifiques. Nous poursuivrons avec l'objectif principal de cette recherche, soit 
l'analyse  de  cinq  municipalités  en  égard  aux  pratiques  gagnantes  de  gestion  de  la 
diversité ethnoculturelle. 
3.1- Inventaire des pratiques pour les populations 
immigrantes 
L'un des aspects des  pratiques gagnantes est d'innover. Nous avons donc  voulu relever la 
présence  de  pratiques  innovatrices  dans  les  23  municipalités  qui  ont  répondu  à  notre 
enquête téléphonique. De ce nombre, cinq  municipalités sont ressorties comme ayant  pris 
des  initiatives  en  ces  matières.  Dans  la  section  3.4,  nous  allons  les  examiner  plus  en 
détail. 
En  ce  qui  concerne  les  18  autres  municipalités,  voici  ce  qu'ont  révélé  les  enquêtes 
téléphoniques.  Aucune  n'a mentionné  de  politique  en  ce  qui  concerne  les  populations 
immigrantes. Seulement trois municipalités (sur les  18  municipalités) ont  déclaré adopter 
un  partenariat  avec  les  groupes  communautaires comme  pratiques  pour  les  populations 
immigrantes. Les municipalités d'Anjou, de Lachine et de Saint-Léonard ne déploient que 
cette  pratique  de  la  manière  suivante:  la  municipalité  délègue  la  responsabilité  de 
répondre aux  besoins des populations immigrantes aux groupes communautaires reconnus 51 
qui,  en  retour, reçoivent un  soutien  technique et  financier de  la  Ville. Celle-ci ne  portera 
aucune action précise en  laissant plutôt agir les groupes communautaires. La municipalité 
a bien sûr un  droit de regard afin de décider d'allouer ou  non  les  fonds.  Les  services aux 
groupes visent essentiellement les prêts de locaux ou d'équipements. 
Lors de l'enquête téléphonique,  le Groupe de  recherche en  affaires municipales (GRAM) 
voulait  aussi  savoir  ce  que  la  municipalité  fait  pour  les  personnes  âgées,  les  familles 
monoparentales et  les  personnes et/ou fami Iles à fai ble  revenu et les  fami Iles.  Aussi  nous 
avons  constaté que  Lachine et  Saint-Léonard adoptent  des  pratiques de  partenariat  avec 
les  groupes  communautaires  pour  tous  les  groupes  visés  par  l'enquête  plus  vaste  du 
GRAM.  En  ce  qui  concerne  les  groupes  ethnoculturels,  le  partenariat  de  Lachine 
consistait en  prêt  de  locaux et  d'équipements à des  organismes comme  le  Lachine Black 
Association  et  l'Association  Italienne.  De  plus,  la  municipalité  aide  ces  organismes  à 
organiser une activité spéciale lors de  la  Fête de  Lachine comme un  tournoi de baskelball 
et  un  dîner  italien.  Quant  à  Saint-Léonard,  elle  contribue à  fournir  des  locaux  et  de 
J'équipement à Accueil Saint-Léonard,  un organisme venant en aide aux  immigrants. Pour 
sa  part,  Anjou  uti lise  la  pratique  du  partenariat  avec  les  groupes  communautaires 
reconnus (Italien et  Haïtien) en  leur fournissant simplement de  l'équipement, comme des 
locaux  et des fonds. 
Supporte  les  organismes reconnus  (ex.  les  italophones et  les  Haïtiens) (service ciblé) en 
fournissant des locaux (équipement) et  du  financement (autre) et  adapte selon les besoins 
(service ciblé) 
Il  serait  intéressant de  vérifier si  les  municipalités sont  plus susceptibles de déléguer les 
responsabilités  de  répondre  à des  besoins  lorsqu'il  s'agit des  populations  immigrantes. 
Notre enquête n'allait pas dans ce sens. 
Toutefois, en excluant les cinq  municipalités que nous allons explorer plus attentivement, 
la  vaste  majorité des  municipalités, soit  plus  de  80% (15/18)  nous  ont  répondu  n'avoir 
aucune pratique particulière en regard des groupes ethnoculturels ou ethnolinguistiques.  Il 
semble  donc  que  la  majorité  de  ces  municipalités  optent  pour  une  gestion  universelle. 
comme il  a été abordé au  premier chapitre. 52 
3.1.1- Facteurs influençant la mise en place de pratiques pour 
les populations immigrantes 
Ces  municipalités  qui  ont  adopté  des  pratiques
70
,  ont-elles  un  haut  pourcentage  de 
population immigrante ou de minorités visibles au sein  de  leur population? Car comme il 
a été  noté  au  premier chapitre,  des  auteurs  ont  observé  que  les  municipalités ont  plus 
tendance  à  adopter  des  pratiques  spécifiques  pour  les  populations  immigrantes  et  les 
minorités  visibles  quand  ces  populations  sont  plus  fortement  présentes  dans  la 
communauté. 
-LES POPULATIONS IMMIGRANTES 
La  première  hypothèse  est  que  les  municipalités  qui  ont  un  haut  pourcentage  de 
population  immigrante  sont  plus  susceptibles  d'adopter des  pratiques  afin  de  répondre 
aux  besoins  de  cette  population.  Afin de  vérifier cette  hypothèse,  nous  avons  l'ail  des 
tableaux croisés entre  la  présence  de  pratiques
71  et  la  propol1ion transformée en  niveaux 
(seuils)  de  la  population  immigrante.  Comme  nous  l'avons  expliqué,  au  chapitre 
méthodologique,  les  3  seuils  de  la  population  immigrante  sont  déterminés  selon  le 
pourcentage  de  la  population  immigrante  de  la  municipalité  et  sont  divisés  en  trois 
catégories:  élevé,  moyen  et  faible
72 
.  Nous  voulons  donc  savoir s'il y  a une  différence 
significative entre  les  municipalités qui ont  un  seuil  élevé  de  population  immigrante et 
celles  qui  onl  un  degré  faible  en  ce  qui  concerne  l'adoption  de  pratiques  pour  cette 
population. 
Tout  d'abord,  nous  avons  regardé  s'il  y  a  un  lien  enlre  le  pourcentage  de  population 
immigrante de  la municipalité et  la  présence de pratiques afin de répondre aux  besoins de 
cette population. Voici les résultats: 
70 Nous incluons ici.  les cinq cas Iraités plus en  profondeur et  les trois faisant du partenariat avec les 
groupes communautaires. 
71  Nous incluons dans ces praliques : polilique. partenariat avec les groupes communautaires el services 
ciblés. lei  qu'abordé au  chapitre 2 et  ~  la section précédente. Les services universels sonl exclus. 
72  Le seuil élevé réunit les municipalités ayant  un  pourcentage de population immigrante enlre 22.3 % à 
46.5 %.  le seuil moyen enlre  10.9 % il 22.2 % et  le seuil  faible  représenle enlre 5.5 % ~  10.8 % de 
populalion immigrante. 53 
Tableau 3.1
 




Seuil de  la  population immigrante 
Fort  Moyen  Faible 
Présence de  % (n)  % (n)  % (n)  Total 
pratiques  % (n) 
Absence  50 (4)  70 (7)  80 (4)  65  (15) 
Présence  50 (4)  30 (3)  20 (1)  35 (8) 
100 (8)  100 (l0)  100 (5)  100 (23) 
Enquête du GRAM, Région métropolitaine de  recensement de Montréal (excluant Montréal). 2001. 
Ce test  n'est pas  significatif puisqu'il  ne  remplit  pas  une condition de  validité du  test du 
Khi  deux  de  Pearson  (Lemelin,  2003).  Afin  d'être valide,  il  aurait  fallu  un  échantillon 
plus  large (enquêtes téléphoniques dans  le cas  présent).  En  d'autres mots,  il  n'y pas assez 
d'observations dans chacunes des cellules au  tableau.  En effet,  une condition de  validité 
du  test  du  Khi  deux  étant  la  suivante;  x•• >  L x C  (nombre  d'observations est  plus 
grand que le nombre de  lignes multiplié par  le nombre de colonnes C) (Lemelin, 2003)7:'. 
De plus, puisque ce tableau comporte plus d'une cellule dont  le nombre d'observation est 
inférieur à cinq,  on  pouvait s'attendre à ce que  le Khi  deux  de  Pearson  ne soil pas valide 
selon l'opinion de  la plupart des auteurs (Lemelin, 2003 
74 
). 
Ainsi,  les  différences  notées ne sont pas considérables mais  présentes selon  les  seuils de 
population  immigrante.  En  effet,  les  municipalités  au  seuil  de  population  immigrante 
élevé adoptent des  pratiques dans  la  moitié des  cas tandis que  les  municipalités au  seuil 
7J Dans ce tableau  X•• (23) n'est pas plus grand que  10 xL (2) x C (3) qui est égal a 60.« Pour 
Legendre el  Legendre (1998. p.2IS). le lest pourrait ne pas êlre valide si  X•• < 5 x L Xe» (Lemelin.
 




74  Voir Freund el  Williams.  1973,  p.379. selon l'auteur.
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moyen  le font  dans 30 % des cas. Finalement, celles au seuil  faible  ont des pratiques dans 
un cas sur cmq. 
-LES MINORITES VISIBLES 
Notre deuxième hypothèse, reliée à cette question, était que  les  municipalités qui  ont  un 
haut  pourcentage de  minorités visibles sont plus susceptibles d'adopter des stratégies afin 
de  répondre  aux  besoins  de  cette  catégorie  de  la  population  particulièrement  sensible. 
Aux  seules fins  de  vérifier cette hypothèse, nous avons eu  recours à un  tableau croisé.  Le 
but  étant de  voir s'il y a une  différence significative entre  les  municipalités qui  ont  un 
seuil  élevé  de  minorités  visibles  et  celles  qui  ont  un  seuil  moyen  ou  faible
75  en  ce  qui 
concerne l'adoption de  pratiques pour cette population. 
Tableau 3.2 
Présence de pratiques dans les municipalités selon le seuil des minorités visibles 
Seuil de la  population dans les  minorités visibles 
Fort  Moyen  Faible 
Présence de  % (n)  % (n)  % (n)  Total 
politique  % (n) 
Absence  56 (5)  67 (6)  80 (4)  65 (] 5) 
Présence  44 (4)  33 (3)  20 (1)  35  (8) 
100 (9)  100 (9)  100 (5)  100 (23) 
Enquête du GRAM.  Région métropolitaine de  recensement de Montréal (excluant Montréal). 2001 
Tout  d'abord,  nous  ne  pouvons  pas  valider  statistiquement  notre  hypothèse,  pour  les 
mêmes  motifs évoqués précédemment. soit  le  manque d'observations pour  valider le  test 
du  Khi  deux. 
Si  nous pOlissons  plus avant  la  lecture du  tableau. comme observé dans  le tableau 3.1. on 
note  aussi  des  différences  entre  les  municipalités  à  forte  et  moyenne  présence  des 
7' Les seuils des minorités visibles sonl divisés comme suit: Seuil élevé:  10.51  % à 36.21  %.  mo~  en: 
~.62  % il  10.50 % ct làible : 4.61  % et  moins. 55 
minorités  visibles.  Bref,  il  est  difficile  de  conclure,  à  partir  de  cet  échantillon  en 
un  impact de l'intensité de  l'une ou  l'autre des variables sur la présence de pratiques. 
Nous abordons maintenant la gestion de  la diversité ethnoculturelle dans les municipalités 
retenues aux  fins  de  l'analyse qualitative et nous allons voir si  elles peuvent être abordées 
sous  l'angle  de  l'approche des  pratiques  gagnantes.  Rappelons  que  nous  avons  réalisé 
cinq entretiens semi-dirigés dans des municipalités qui  se sont révélées plus innovatrices. 
Comme mentionné au  chapitre méthodologique, c'est à l'aide d'une grille d'analyse que 
nous  avons  décortiqué  ces  entrevues.  Il  importe  donc  de  commencer cet1e  section  en 
présentant  la  grille  et  en  détaillant  les  concepts  qui  y sont  associés.  Par  la  suite,  nous 
dressons  un  bref  portrait  des  cinq  municipalités  soit,  Brossard,  Châteauguay,  Laval, 
Montréal-Nord  et  Saint-Laurent avec lesquelles nous  avons  accompli ces entrevues afin 
d'étudier  leur  approche  vis-à-vis  de  l'offre  des  services  aux  populations  immigrantes. 
Une analyse comparative complétera cet1e étude. 
3.2 Présentation de la grille d'analyse des pratiques 
La  grille qui  suit  s'inspire des  étapes de  la  planification stratégique,  un  des  aspects  des 
pratiques  gagnantes,  cette  fois-ci  adaptées  à  l'offre  des  services  aux  immigrants  et 
regroupées  selon  cinq  types  d'actions.  Les  éléments  des  pratiques  gagnantes  qui 
reviennent  dans  la  1 it1érature  sont:  la  présence  d'un  plan  stratégique,  l'innovation,  le 
partenariat, la  possibilité de servir de modèle, les effets à long terme et  la durabilité et ce, 
dans  un  sens  positif.  Certains des  éléments  n'ont  pas  pu  être  explorés dans  cette étude 
dont  notamment  la  « soutenabilité » de  la  pratique qui  requière un  retour en  arrière pour 
un certain  nombre d'années. Les autres éléments seront évalués en  complémentarité avec 
la  grille.  Rappelons que ces  principes ne  sont  pas  nécessairement tous  présents dans  les 
exemples de pratiques gagnantes. C'est donc à l'aide de  la grille qui  suit (voir tableau 3.3) 
que nous avons procédé à l'analyse de ces entretiens: 56 
Tableau 3.3 Grille d'analyse des pratiques gagnantes 
Actions  Spécificité de l'action locale 
CONNAlTRE  Profi 1et tendances 
AGIR  Présence de  planification 
- planification stratégique 
vision, objectifs, stratégies 
politique 
plan d'action 
stratégies ou pratiques pour 
demandes particulières (services 
ciblés, accommodement 
raisonnable) 
Programme d'accès à l'égal ité en 
emploi, cours, etc.) 
D1FFUSER  1nformation/ Promotion de  l' intercu Iturel 
FORMER  Formation à l'interculturel (à la 
citoyenneté) 
MESURER  Mesures 
- performance, qualité 
- benchmarking 
- satisfaction de la  population 
Nous  commençons  en  expliquant  à  chacun  des  volets  du  tableau  à  l'aide  de  certains 
auteurs,  ces  précisions  et  définitions  permettant  de  mieux  comprendre  l'utilisation  que 
nous  avons faite  de  la  grille pour l'étude des  pratiques gagnantes de gestion à l'égard de 
l'offre de services aux  populations immigrantes dans les municipalités étudiées. 
3.2.1-Connaître 
Ce premier point.  connaître. vise  la  connaissance de  la  population vivant sur le  territoire 
des  municipalités.  Tiennent-elles  compte  du  profil  et  des  tendances  se  dessinant, 
particulièrement  en  ce  qui  a trait  aux  questions  ethnoculturelles ? Nous  avons  soulevé, 
brièvement  au  chapitre  un.  l'importance  de  tenir  compte  des  données  ethnoculturelles 
pour les planificateurs municipaux. 57 
Plusieurs  auteurs  ont  fait  remarquer tout  comme  l'a bien  résumé  Abu-Laban,  dans  son 
rapport de  recherche établissant  les  priorités de  recherche en  matière de  politique, que: 
« les immigrants ne sont pas un groupe homogène.
76  » 
De  plus,  l'auteur a mentionné  l'importance de  s'intéresser à la  disparité entre  les  sexes, 
dans  le  sens « de  comprendre et  d'articuler cet1e  problématique en  termes de  relation de 
pouvoir entre les  hommes et  les  femmes
77  ».  La  relation de  pouvoir entre  les  migrants et 
non-migrants est aussi  un aspect important selon lui. 
Ce  sont  souvent  des  données  quantitatives,  diverses,  qui  donneront  une  évaluation  de 
l'état  de  la  situation  de  la  municipalité  et  permettront  aussi  de  suivre  son  évolution 
(MAMSL, 2002c).  Le  Ministère  des  Affaires  municipales  indique que  la  connaissance 
passe par di fférents indicateurs, et ce, dans plusieurs domaines: 
On  peut  utiliser  des  indicateurs  financiers,  sociaux,  économiques  et 
environnementaux pour caractériser les  ejJets  allendus  de  la  planification 
concernant différentes facelles de la  collectivité et  aussi pour faire un  suivi 
de l'évolution locale (monitoring). 
En pratique, l'utilisation et la diffusion d'indicateurs dits de qualité. de 
rendement, de progrès ou encore de durabilité[avorisent et facilitent: 
[.  ..]  la définition d'objectifs et de buts à alleindre J ...] 
L'orientation des politiques à adopter et des actions à entreprendre en 
priorité ,­
Le choix d'une option préférable et la communication de ce choix à la 
population concerné/
8 
Cela peut se traduire notamment par des indicateurs, relatifs aux  populations 
immigrantes: 
Un  conseil municipal, qui entreprend de luller contre la discrimination dans 
le  logement et  la ghelloisation de certains quartiers,  voudra se donner les 
outils lui permellant de  voir comment les  quartiers se situent dans la  ville.. 
comment le parc de logements se situe au sein des quartiers et  aussi vérifier 
les  caractéristiques  des  ménages  récemment  arrivés  dans  ces  logements. 
Ainsi,  il  pourra  se  doter  d'indicateurs  de  mixité  sociale  qui  serviront  à 
7(, Abu-Laban.  1997.  p.3. 
77 Abu-Laban. 1997. p.2. 
Jx MAMSL. 2002c. non  paginé. 58 
établir  une  carte,  quartier par quartier,  en  prenant  en  considération  les 
revenus  imposables des  ménages,  leur  tai/le  (nombre  d'enfants  et  nombre 
d'adultes) et l'âge des occupants et  qui porteront, à terme,  aussi bien sur la 
location que sur la propriété
ï9 
De plus, une  bonne connaissance du  milieu  permet de mieux  planifier son action, comme 
nous  le verrons au  prochain point. 
3.2.2-Agir 
Concernant ce deuxième sujet, agir, le Ministère des Affaires municipales, du  Sport et  du 
loisir, a élaboré des notions et  concepts sur lesquels repose une  partie de  notre démarche. 
Nos définitions  sont  donc  tirées,  en  grande  partie,  de  deux  documents  particulièrement 
pertinents (Québec, MAMSL, 2002 a et b). 
À l'examen du  tableau 3.3, nous constatons que c'est la  présence de  planification qui  est 
le  terme  central  de  ce  deuxième  point  et  celui-ci  commence  tout  d'abord  avec  la 
planification stratégique. mentionnée dès notre premier chapitre. D'ailleurs, il  avait été 
annoncé  à  ce  moment  que  les  étapes  du  plan  stratégique  du  MA MSL  (1993)  (voir 
appendice A) constitueraient l'inspiration de  notre grille d'analyse (tableau 3.3). En effet, 
la  planification stratégique inclut  par exemple des  mesures de performance, thème abordé 
au point 3.\.5. 
Souvenons-nous que  le  MAMSL (1993) considère la  planification stratégique comme un 
outil efficace, plus précisément: 
La planification stratégique  est  un  processus de  gestion  visant  à  assurer, 
d'une  manière  continue,  une  concordance  entre  une  organisation  el  les 
circonstances internes et externes qui lui sont favorables.  EUe s'accomplit en 
adaptant  la  mission,  en  définissant  des  objectifs,  en  développant  des 
stratégies et en élaborant un plan global qui indique comment les ressources 
7') MAMSL. 2002c. non  paginé. 59 
seront utilisées pour répondre aux besoins des intéressés et aux exigences de 
l'environnemem
8o 
Dans  le  cadre  de  la  planification  stratégique,  le  Conseil  municipal  doit  développer sa 
mission et  ses buts à moyen et à long terme (MAMSL, 2002a). L'élaboration de  la  vision 
est  souvent,  selon  le  Ministère des  Affaires  municipales (2002a),  le  point  de  départ  du 
plan stratégique puisqu'elle permet  d'identifier les  principales cibles visées ainsi  que  les 
options stratégiques pour y parvenir. 
Cette  planification  ou,  du  moins,  la  VISion  est  souvent  présentée  dans  le  cadre  d'une 
politique.  Ensuite, afin  de  spécifier comment on  pense atteindre  les  résultats  que  l'on a 
fixés  dans  la  politique,  un  plan  d'action  est  nécessaire.  Il  découle  de  la  politique 
(MAMSL,2002b). 
L'approche  de  la  planification  stratégique  est  donc  potentiellement  applicable  à  la 
diversité  ethnoculturelle  et  aux  diverses  questions  touchant  les  immigrants  que  nous 
avons déjà discutées au chapitre un. 
Pour répondre aux  besoins et aux demandes particulières. ce qui  peut être inclus dans le 
plan  d'action, on  peut  utiliser une approche d'accommodement raisonnable (définie au 
chapitre  un).  Soulignons  que  « la  jurisprudence  récente  reconnaît  qu'une  obligation 
d'accommodement raisonnable s'impose aussi  aux  fournisseurs des  services  publics.  ce 
qui  a des conséquences importantes pour la gestion et  l'organisation des services publics, 
notamment
81  ». 
Nous regarderons aussi, s'il y a des  mesures concrètes pour lutter contre la  discrimination 
dans l'emploi, au  sein même de l'organisation municipale. Pour ce  faire,  nous vérifions si 
les  municipalités ont  adopté  le  programme d'accès à  l'égalité en emploi, tel  qu'établi 
par la Charte des droits et  libertés de  la personne du Québec. La  loi  déclare que: 
80 MA  MSL. 2002<1.  non paginé.
 
81  Québec. Commission de droits de  la personne el des droits de  la jeunesse. 2005. p.3.
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Un  programme  d'accès  à  l'égalité  en  emploi  est,  eu  égard  à  la 
discrimination fondée sur la race,  la couleur,  le sexe ou l'origine ethnique, 
réputé  non  discriminatoire  s'il  est  établi  conformément  selon  la  Loi  à 
l'accès à l'égalité en emploi {. ..} 112 
Notons  que  les  municipalités  ayant  J00  employés  ou  plus  sont  soumises  à  la  Loi  sur 
J'accès à l'égalité en emploi (Québec, Commission des  droits de  la  personne et  des droits 
de  la  jeunesse,  2001).  Toutefois,  ces  mesures  sont-eJies  connues? C'est  ce  qui  nous 
intéresse au  point suivant, soit  la  diffusion et  la  promotion de  l'interculturel. 
3. 2. 3-Diffuser 
En  ce  qui  concerne  la  promotion  de  l'interculturel,  nous  prenons  comme exemple  la 
ville de  Montréal avec sa Déclaration pour la  diversité culturelle et  l'inclusion (Montréal, 
2004) qui  est  un  moyen  d'informer la  population de  son  approche en  ce  qui  concerne  la 
rencontre  des  cultures  (voir section  1.2.3.2).  Mais  la  diffusion  concerne  aussi.  comme 
nous  l'avons vu,  la traduction de documents officiels, des contacts avec les organismes ou 
des  communautés  culturelles.  Bien  qu'une  municipalité  ait  la  volonté  de  faire  la 
promotion  de  l'interculturel,  comme  nous  l'avons  vu  au  premier chapitre,  souvent  des 
obstacles se dressent au  sein même de  son organisation. C'est pour cette raison que nous 
allons  nous  intéresser  à  la  formation  à  l'interculturel  qui  pourrait  être  offerte  aux 
employés municipaux. 
3.2A-Former 
Pour la  formation à l'interculturel, notre référence est  aussi  la ville de  Montréal. qui  la 
définit comme suit: 
,~  Québec. Commission de droils de la  personne el des droilS de la jeunesse. 2002. p.21. 61 
[.  ..]  la formation  ((  sur mesure» en  relations interculturelles aux élus,  aux 
gestionnaires et  aux employés qui travaillent directement avec le public ou 
qui  sont  appelés  à  côtoyer  des  collègues  d'origines  diverses.  Ainsi,  le 
personnel politique est informé sur le rôle qu'il peut jouer en ce qui a trait à 
la  diversité  montréalaise.  Les  inspecteurs,  les  huissiers  et  les  agents  de 
recette apprennent de nouvelles méthodes de travail qui tiennent compte de 
la diversité ethnoculturelle de leurs clients. Pour leur part, les gestionnaires 
et  les  employés  des  Ressources  humaines  sont  préparés  à  implanter  le 
programme d'accès à l'égalité à l'emploi, et les contremaîtres reçoivent une 
formation qui les aide à intégrer les nouveaux employés cols bleus dans des 
équipes de travail pluriculturelles
X
} 
Enfin,  dans  ce  cadre  de  la  pensée  de  la  planification  stratégique  et  des  pratiques 
gagnantes, il  est essentiel d'évaluer le  travail accompli à l'aide de différentes approches. 
3.2.5-Mesurer 
Dans le dernier point, nous allons vérifier si  les municipalités se dotent d'outils de mesure 
touchant leur administration. Par exemple, le  Ministère des Affaires municipales parle de 
mesure  de  performance,  la  performance se  voulant  « le  degré d'accomplissement des 
objectifs établis
84  »et qui  peut exprimer le rendement du sujet évalué. Plus précisément: 
La  mesure  de  la  performance  s'effectue  au  moyen  d'indicateurs.  Plus 
précisément, les indicateurs mesurent l'atteinte des résultats,  l'utilisation des 
ressources,  l'état  d'avancement  des  travaux  ou  le  contexte  dans  lequel 
s'inscrit l'action d'une organisation. [.  ..]  mais ilfaudra en juger en{onction 
de  la réalisation de  l'objectif visé.  La performance,  en  gestion,  n'implique 
pas  obligatoirement  une  comparaison  entre  différentes  organisations.  Elle 
se  mesure d'abord en  comparant  le  résultat  obtenu  et  la  cible  que  l'on 
s'était donnée ou les résultats antérieurs de la municipalité. La mesure de sa 
performance permet à une organisation,  qu'elle soit publique ou privée,  de 
juger  d~_  l'atteinte  de  ses  objectifs  et  d'évaluer  si  elle  remplit  bien  sa 
mission
AJ 
xl Ville ck Montréal. sans date. non  paginé. 
,. MAMSL. 2004. p.3. 
"  MAMSL. 2004. p.3. 62 
Le  bencltmarking ou  étalonnage  est  une  notion  que  nous  avons  abordée  au  premier 
chapitre.  Nous  retenons  aussi  la  mesure de  la  satisfaction des  citoyens,  celle-ci  étant 
évaluée par  le  dénombrement des  plaintes déposées ou  par des  sondages (MAMSL, s.d. 
a). 
Pour améliorer la prestation des services qu'elle rend,  toute organisation a 
intérêt à savoir comment elle est perçue.  Pour recueillir les  commentaires 
de ses citoyens,  elle peut simplement écouter un commentaire ou exiger un 
sondage  approfondi.  Dans  tous  les  cas,  les  résultats  de  ces  collectes 
d'information  permettent  d'améliorer  les  processus,  les  produits  et  les 
services. Les citoyens le remarqueront et l'apprécieront.  Il est courant pour 
ceux  qui  travaillent  dans  le  secteur  public  de  servir  la  population. 
Communiquer avec les citoyens et tenir compte de leurs idées font partie de 
leur travail quotidiens". 
Maintenant que nous avons examiné tous les aspects de  la grille d'analyse, nous jetons un 
regard  sur  chacune  des  municipalités  de  notre  étude  en  traçant  un  portrait  à partir des 
variables  ethnoculturelles  suivantes:  immigrants,  minorités  visibles  et  personnes  ne 
parlant ni  anglais, ni  français. 
3.3 Portrait des municipalités 
3.3. 1 Brossard 
Brossard avec près de  30% de  sa  population née à l'étranger (voir tableau 3.2). est  l'une 
des dix municipalités de  la  région métropolitaine de  Montréal ayant  le  pourcentage le plus 
élevé dïmmigrants (voir appendice D).  En  effet. Brossard arrivait au  huitième rang  lors 
du  recensement de 2001  pour son pourcentage de  populations immigrantes de  la  RM R de 
Montréal  et  au  cinquième  rang  pour son  pourcentage  de  nouveaux  arrivants,  soit  entre 
1991  et  200J  (voir appendice  D).  De  plus,  Brossard  fait  partie des  25  municipalités du 
Xi.  MAMSL. sans date.  b.  p.87. 63 
Canada ayant accueilli  la  plus grande proportion d'immigrants récents (arrivés entre 1991 
et  200 l,  voir  appendice  0).  Près  de  30%  de  la  population  de  Brossard  se  déclare 
$a' 
appartenir  à  une  minorité  visible  (voir  tableau  3.2).  Ceci  place  cette  municipalité  au 
second rang à ce chapitre dans la  RMR de Montréal et au treizième pour celles du Canada 
(voir appendice 0). 
Tableau 3.4 : Caractéristiques ethnoculturelles de Brossard 
Donnees Slallsuque Canada, 2001. 
Population née à  Minorités visibles  Ne parlant ni 
l'étranger  français, ni  anglais 
Brossard  27,9%  27,7%  2,7% 
RMR de Montréal  18,4%  13,6%  1,5% 
Canada  18,4%  13,4%  1,5% 
.. 
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l'étranger 
71,9% 64 
ayant immigré  ayant immigré 
avant 1991  entre 1991 et 
2001 
Source: Statistique Canada, 2001 
3.3.2 Châteauguay 
Châteauguay  est  la  municipalité  ayant  la  plus  faible  proportion  de  populations 
immigrantes (voir Tableau 3.3) parmi  les  cinq  municipalités de  l'étude.  Elle a d'ailleurs 
accueilli à peine plus de  1% de  personnes nées à l'étranger. entre les années  1991  et 2001. 
Ceci  se reflète donc sur les autres données par exemple, seulement 0,1 % de sa  population 
ne  parle  aucune  langue  officielle.  Notons  de  plus  qu'il  y  a  environ  5%  de  minorités 
visibles dans cette municipalité. 
Tableau 3.5 : Caractéristiques ethnoculturelles de Châteauguay 
Données Statistique Canada. 2001. 
Population née à  Minorités visi bles  Ne parlant ni 
l'étranger  français, ni  anglais 
Châteauguay  8,1%  5,3%  0,1% 
RMR de Montréal  18,4%  13,6%  1,5% 
Canada  18,4%  13,4%  1,5% 
.. 65 




o Population née' 
8,1%  au Canada 






ayant immigré avant  ayant immigré entre 
1991  1991 et2üü1 
Source: Statistique Canada. 2001 
3.3.3 Laval 
Environ  15% de  la  population  de  Laval  est  issue  de  la  population  immigrante.  De  cette 
population née  à l'étranger. seulement 3% ont  immigré entre  1991  et  2001.  Malgré cela, 66 
Laval  fait  partie  des  20  municipalités  du  Canada  où  la  proportion  de  la  population  ne 
parlant  ni  anglais  ni  français est  la  plus élevée (voir tableau 3.4  et appendice D).  Notons 
que près de  10% des citoyens de Laval sont issus des  minorités visibles. 
Tableau 3.6 : Caractéristiques ethnoculturelles de Laval 
Population née à  Minorités visibles  Ne parlant ni 
l'étranger  français, ni anglais 
Laval  J5,5%  8,7%  1,2% 
RMR de Montréal  18,4%  13,6%  1,5% 
Canada  18,4%  13,4%  1,5% 
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rz.3% 
ayant immigrée avant  ayant immigrée entre 
1991  1991  et  2001 
Source: Statistique Canada, 2001 
3.3.4 Montréal-Nord 
Plus  du  quart  de  .la  population de  Montréal-Nord est  née  à l'étranger (voir tableau  3.5). 
Cette  municipalité  figure  comme  étant  l'une  des  dix  municipalités  de  la  RMR  de 
Montréal  accueillant  le  plus  d'immigrants  sur  son  territoire.  Montréal-Nord  arrive  en 
onzième position, dans la  RMR  de  Montréal, en  ce qui  concerne l'accueil des  personnes 
ayant  immigré entre  1991  et  2001  (voir appendice 0  et graphique 3.4).  Un  peu  moins du 
quart de  la  population  fait  partie des groupes des  minorités visibles (5 ième  de  la  RMR  et 
19'ème  au  Canada,  voir  appendice 0) et  un  peu  plus de 2% ne  parlent  aucune des  deux 
langues officielles (voir tableau 3.5). 
Tableau 3.7 : Caractéristiques ethnoculturelles de Montréal-Nord 
Population née à  Minorités visibles  Ne parlant ni 
l'étranger  frança is, ni  angl ais 
Montréal-Nord  26,5%  23,5%  2,2% 
RMR de Montréal  .18,4%  13,6%  1,5% 
Canada  18,4%  13,4%  1,5% 68 
Figure 3.4 : Population immigrante et période d'arrivée 
Montréal-Nord 
o Population née  au 
Canada 





ayant immigrée avant  ayant immigrée entre 
1991  1991  et  2001 
Source: Statistique Canada, 2001 
3.3.5 Ville Saint-Laurent 
La  population  de  Saint-Laurent  compte  presque  autant  de  personnes  qui  sont  nées  à 
l'étranger que de  personnes qui  sont  nées au  Canada (voir tableau 3.6).  En  effet, c'est  la 
municipalité de  la  RMR  de  Montréal  qui  a  la  plus  forte  proportion d'immigrants. Cest 69 
aussi  vrai  pour ce  qui  concerne  les  personnes qui  sont arrivées entre  1991  et 2001  et  en 
fait  la neuvième municipalité du Canada pour l'accueil de ces immigrants récents (près de 
20%,  voir Tableau 3.6 et  appendice  D).  Saint-Laurent arrive aussi  au  premier rang pour 
ce  qui  concerne  la  propol1ion  des  minorités  visibles sur son  territoire.  Elle  se  place  au 
second  rang,  derrière Saint-Léonard, en  matière de  connaissance des  langues  officielles 
car 4% des  personnes ne  parlent  ni  le  français ou  l'anglais (voir tableau 3.6  et  appendice 
D). 
Tableau 3.8 : Caractéristiques ethnoculturelJes de Saint-Laurent 
Population née à  Minorités visibles  Ne parlant ni 
l'étranger  français, ni  anglais 
Saint-Laurent  48,5%  38,2%  4,1% 
RMR de Montréal  18,4%  13,6%  1,5% 
Canada  J8,4%  13,4%  1,5% 
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3.4 Analyse des pratiques dans chacun des 
contextes municipaux 
Nous allons maintenant présenter une première analyse des pratiques des cinq 
municipalités où les entrevues ont été réalisées. 71 
3.4. 1 Brossard 
Tableau 3.9 : Tableau synthétique et analytique de Brossard 
Actions 
CONNAÎTRE 
Profil  et  tendances 
AGIR 
Présence de planification 
- planification stratégique 
- vision, objectifs, 
stratégies 
- politique 
- plan d'action 





- Programme d'accès à 
l'égalité en emploi, 
cours, etc.) 
DIFFUSER 
Information/ Promotion de 
l'interculturel 
FORMER 




- performance, qualité 
- benchmarking 




Spécificité de l'action locale effective
 
Données de Statistique Canada et connaissance des revenus
 
et provenance des gens selon les différents secleurs.
 
Section: famille et  les relations inlerculturelles dans  le Livre
 
Blanc sur la politique familiale à Brossard.
 
Politique familiale incluse dans le  plan stratégique et dans  le
 
plan d'action et  mise àjour 1 ou2/an (selon l"informateur).
 
Stratégie: le  PAC (Programmes d'accès communautaire)
 




Répondre dans autres langues (qu·officielles). si  demandé 
Colloques biennaux avec  les groupes 
Indicateur de  performance 
Sondage 
Colloques biennaux avec les groupes 
Brossard consulte et analyse les différentes données de Statistique Canada, et ce. pour les 
différents secteurs de  sa  municipalité.  Le  répondant  nous  a  indiqué que  lui-même et  les 
fonctionnaires en général à la  Ville connaissent le  portrait démographique (dont I·origine. 72 
le  revenu,  l'âge) de  la  population. Nous ne  sommes cependant pas  en  mesure de  voir si 
cette connaissance du  milieu apporte des changements dans la  prise de décision. 
eAGIR 
Dans  la  municipalité  de  Brossard,  nous  avons  constaté  qu'il  se  fait  de  la  planification. 
Suivant l'approche des  pratiques gagnantes, Brossard s'est inspiré cette fois-ci  du  secteur 
privé pour concevoir son  plan stratégique. L'informateur de  la  municipalité a révélé que 
la  Politique familiale est incluse dans le  plan  stratégique, de  même que  le  plan d'action. 
Au  sein  de  cette  politique  familiale  se  retrouve  la  section:  La  famille  et  les  relations 
interculturelles.  Deux  objectifs  y  sont  reliés:  « Objectif 5:  Favoriser  une  meilleure 
intégration  des  familles  immigrantes  et  des  communautés  culturelles  à  la  société 
d'accueil.  Objectif 6:  Favoriser  le  rapprochement  entre  la  société  d'accueil  et  les 
communautés culturelles.
87  » 
Le  plan  d'action, est  concis nous disait-on en  entrevue, celui-ci  tenant en  vingt  pages.  II 
est  mis  à jour annuellement  et  doit  toujours  être  considéré  dans  toute  élaboration  de 
politique  ou  toute  action  qui  sera  prise  par  le  Conseil.  Selon  notre  répondant.  le  plan 
d'action ne  doit  pas se  limiter uniquement aux  idées.  Par exemple, dans  le  plan d'action, 
notre  interlocuteur nous disait  qu'afin de  supporter les  différents groupes ethnoculturels 
présents dans  la  municipalité et d'améliorer les  liens entre eux,  un  programme a été mis 
sur  pied  en  collaboration avec six  organismes communautaires identifiés  préalablement. 
Voici  un extrait de l'entrevue à ce sujet: 
Notre  plan  d'action,  c'était  de  supporter  tout  organisme  communautaire, 
émanant de  quelques  ethnies  que  ce  soit,  dans  leur démarche  et  d'essayer 
d'améliorer les  liens de communications entre ces dWérentes communautés 
là.  Ce qui a été .fait comme action concrète,  car c'est beau d'avoir un plan 
stratégique,  il.fmll le  mellre en  actiol1.  On  vient tout juste d'inaugurer [.  ..) 
nous ont appelle ça  le  PA C (Programmes d'accès communautaire). [...]. On 
a  mis  à  leur  disponibilité  tout  un  réseau  Internet,  tout  l'équipement 
ii?formatique (haUle  vitesse),  des locaux (. ..) Par ça,  on a réussi à avoir tOUl 
Xl Brossard.  1994.  p.  19. 73 
le  monde à la même table,  avec un projet comme ça qui débloque des fonds, 
on a réussi à les mettre ensemble. [.  ..]  Ça a facilité de  beaucoup la mise en 
place d'un réseau,  car à la municipalité on a un service des loisirs,  mais ce 
n'est pas toujours  évident  qu'il y  a  des  ressources  pour desservir  tout  le 
monde
fl8 
La  Ville  offre  également  les  locaux  gratuitement  ou  en  partie  aux  organismes 
communautaires.  Il  y  a  donc  une  volonté  de  collaboration  avec  les  groupes 
communautaires. Ce qui  semble transparaître, c'est l'objectif de  Brossard  d'atteindre un 
plus  grand  nombre  de  ses  citoyens  dans  l'octroi  des  services  par  une  participation  aux 
coûts des  locaux et  par du  matériel aux différents organismes. 
Lorsque  la  question  des  stratégies  pour  les  demandes  particulières et  l'accommodement 
raisonnable  fut  abordée  dans  l'entrevue,  notre  informateur  a  cité  un  événement  bien 
pal1iculier au  Québec,  la  crise du  verglas.  Rappelons qu'à l'hiver  1998. plusieurs  foyers 
furent  privés d'électricité, par  le  fait  même  de  chauffage,  une  ressource cruciale en  cette 
période froide  de  ['année. Cette panne de courant a duré plusieurs jours, voire même des 
semaines à certains endroits, et  Brossard a été affecté directement. Par mesure de sécurité, 
les  gens  ont  été  évacués.  pour  trouver  refuge  dans  des  espaces  aménagés  par  la  Ville 
comme des  écoles,  par exemple.  Lors  de  cet  événement  bien  particulier.  la  Ville avait  à 
composer  avec  les  différences  ethnoculturelles  et  elle  a  dû  répondre  à des  demandes 
pal1iculières.  Les  différentes pratiques religieuses, selon  le  répondant, semblent avoir été 
au  cœur  des  di fférentes  demandes.  L'extrait  d'entrevue  suivant  illustre  celte 
problématique: 
Exactemen!,  les lieux de prières, différentes religions,  il a fallu accommoder 
les  gens pour qu'ils puissent respecter leurs  cultes qu'ils puissent/aire ce 
qu'ils On! àfaire,  dans tous les sens du mo(w 
Aucun  autre exemple ne  nous  a été fourni,  mise  à part  cette  réponse aux  demandes  lors 
d'une situation de crise. 
"  I3rossard.  Entrevue, 2001. 
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L'interlocuteur de Brossard a annoncé la présence d'un programme d'accès à l'égalité en 
emploi. Le discours tenu par celui-ci mettait en évidence la  question des  femmes au  cœur 
du  sujet.  Il  n'a  pas  mentionné  la  problématique  des  minorités  visibles,  dans  cette 
entrevue. Il semble que  l'interlocuteur ait  confondu le  programme d'équité salariale avec 
celui  d'accès à l'égalité en  emploi.  En  effet, nous avons  remarqué qu'aucun programme 
d'accès à l'égalité n'apparaissait dans les documents disponibles, sur leur site Internet ou 
dans les offres d'emploi publiées. En  voici quelques extraits: 
Question: Avez-vous un programme d'accès à !'égalilé en emploi? 
Réponse:  Oui,  oui,  ça  nous  coûle  aussi,  on  vienl  d'ajusler pour /oul  le 
monde pour l 'équilé salariale. Ça, je pense qu'on ne peut pas passer à coté 
aujourd 'hui.  La seule place où ils son/ vraimen/ en minorilé c 'esl au Conseil 
municipal, les politiciens... il n y a pas beaucoup de femmes qui veulenl aller 
en polilique .... Dans l 'Ho/el de Ville,  ce n 'esl même pas un poinl
YO 
-DIFFUSER 
En  ce  qui  concerne  la  question  sur  l'octroi  de  services  dans  d'autres  langues  que  le 
français  ou  l'anglais,  il  semble que  la  municipalité  réponde.  dans  la  langue  demandée. 
Toutefois,  l'anglais  domine  selon  l'informateur  et  la  réponse  dans  d'autres  langues 
semble se  faire d'une façon  bien informelle comme le révèle l'extrait suï'vant  : 
Question: Esl-ce que vous offrez des services dans d'autres langues que le 
français el l'anglais .? 
Réponse: La langue demandée.  [. ..]  Ça peut arriver qu'on ail  un Espagnol 
ou un Asiatique,  bien on va avoir un inlerprèle,  on va s'arranger. [. .. ]Dans 
noire  ((  sJaff)) on esl beaucoup d'immigrants,  dans l 'Hôtel de  Ville  en  tant 
que leI.  Alors,  quelqu'un qui se présenle au campiair,  on peul loujours aller 
chercher quelqu'un qui parle la langue
Yl 
La  municipalité de  Brossard  tient  aussi  des  colloques  biennaux  avec  plusieurs  groupes 
actifs afin de discuter différentes questions. Ces colloques semblent un  moment privilégié 
pour la  municipalité pour échanger des informations et pour mieux connaître le milieu. 
'>l Brossard. Enlrevue. 2001. 
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eMESURER 
Ces colloques biennaux sont aussi  une occasion,  pour  la  municipalité  de  Brossard,  pour 
juger de  la  perception  du  milieu quant  au  travail  accompli. Toutefois,  nous  ne  sommes 
pas en  mesure de  dire si  on  profite de  ces rencontres pour appliquer quelques formes  de 
mesures. 
Les  indicateurs de  performances,  directement inspirés de  l'entreprise  privée constituent 
des  mesures  de  l'efficacité  et  de  l'efficience  importantes  à  Brossard,  comme  nous  l'a 
d'ailleurs souligné le répondant: 
C'est une mentalité d'entreprise, [.  ..]  il Y a des indicateurs de performance 
établis que l'on doit remplir,  mais il doit essayer d'innover,  d'en créer des 
9Z nouveaux
Au  départ, les employés furent  réticents à l'instauration des  indicateurs de  performances, 
se  sentant  en  quelque  sOl1e  « évalués ».  En  effet,  pour  justifier  l'embauche  d'une 
personne de  plus,  les employés doivent notamment appuyer par des chiffres,  le  type et  le 
nombre  de  demandes.  Par  exemple,  le  nombre  de  15 000  demandes  de  permis  de 
construction par année peut être fixé  pour justifier l'embauche d'une personne. 
En effet, les mesures de performance à Brossard sont effectivement très proches de ce que 
l'on  retrouve  dans  les  entreprises  privées.  C'est-à-dire  qu'elles  sont  utilisées  pour  le 
contrôle des coûts et  pour  la  gestion du  personnel.  Brossard semble donc s'inscrire dans 
cette tendance énoncée précédemment dans  la  1iltérature, soit que  les  indicateurs ont  des 
buts économiques et de gestion, et ce, même dans le domaine public. 
Cependant,  lorsque  Brossard  effectue des  sondages concernant  les  services municipaux 
auprès  de  sa  population.  celle-ci  est  divisée  par  secteur,  permettant  de  connaître  la 
satisfaction,  selon  l'origine  et  le  revenu.  Bien  sûr,  nous  pourrions  mettre  en  doute  la 
')]  Brossard. Entrevue, 2001. 76 
validité de  ces  sondages  qui  donnent  toujours  des  résultats  de  satisfaction  très  élevés. 
Pour Brossard, voici ce que l'informateur nous révélait: 
Oui,  ce  qu'on a fait,  une  étude de  Léger et  Léger,  sondage  à  l'appui.  Le 
dernier, je crois,  les gens se prononçaient à 96% très satisfaits des services 
donnés.  Même 96%,  ce n'est pas ça qui nous intéresse, c'est le  4%.  Qu'est­
ce qui est arrivé,  où ça cloche? Ji  l'époque, c'était la bibliothèque qui était 
dans un vieux batiment retiré,  bien aujourd'hui, on en a bati une nouveU/
3 
-CONCLUSION 
Si  nous  faisons  un  bref retour  sur  les  pratiques  observées  à  Brossard,  nous  pouvons 
constater que  tous  les  volets de  la  grille, sauf formation qui ne  contient aucune  pratique, 
révèlent des aspects intéressants à plusieurs niveaux. 
Premièrement, les statistiques démographiques de la ville ont  permis aux gestionnaires de 
prendre  connaissance  du  pOl1rait  de  la  population.  Deuxièmement,  le  volet  agir  de  la 
grille  d'analyse,  permet  d'jdentifier  quelques  points  annonçant  la  mise  en  place  de 
pratiques gagnantes.  Par  exemple,  Brossard  s'est  dotée d'un plan  stratégique, ce  qui  est 
incontestablement un  des  éléments revenant  dans  la  littérature concernant l'utilisation de 
pratiques gagnantes. De plus, le volet agir aborde également  l'aspect de  partenariat, autre 
élément  récurrent  dans  la  littérature  sur  les  pratiques  gagnantes.  En  effet,  notre 
informateur nous  a clairement  indiqué que  le  support  des  organismes  ethnoculturels  et 
l'amélioration  des  liens  entre  eux  faisaient  pal1ie  du  plan  d'action.  Du  reste,  la 
municipalité a mis sur pied un  Programme d'accès communautaire en  collaboration avec 
six organismes. 
Ensuite, une  lecture attentive du  volet diffuser.  a permis de constater que  la  municipalité 
de  Brossard  utilise, de  façon  informelle, dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, souvent  la 
langue d'origine du citoyen, comme dans  les  conversations téléphoniques.  Cela  suppose 
la  présence  de  personnes  multilingues  embauchées  par  la  municipalité,  comme  des 
", Brossard. Entrevue.  200 J. 77 
personnes  issues  des  minorités  linguistiques  observées  sur  le  territoire.  De  plus,  des 
colloques biennaux avec différents groupes actifs permettent l'échange d'informations. 
Toutefois, Brossard se  démarque très nettement des  autres villes sur le  volet mesurer. À 
l'évidence, il  apparaît très clairement que Brossard utilise des indicateurs de  performance 
(y  incluant de  manière générale le  domaine de  l'immigration), une démarche innovatrice 
directement inspirée du secteur privé et pierre angulaire des pratiques gagnantes. 
Ainsi, Brossard répond  favorablement à quatre critères sur cinq  (connaÎtre,  agir, diffuser 
et  mesurer,),  ce  qui  nous  permet  d'affirmer  que  Brossard  applique  des  pratiques 
gagnantes dans sa gestion municipale de la diversité. 78 
3.4.2 Châteauguay 




Profil et tendances 
AGIR 
Présence de planification 
- planification stratégique 
- vision,objectifs,stratégies 
- politique 
- plan d'action 





- Programme d'accès à 
l'égalité en emploi, cours, 
etc.) 
DIFFUSER 











- performance. qualité 
- benchmarking 
- satisfaction de  la 
population 
Spécificité de l'action locale effective 
Connaissance  profil,  slalisliques - langue  parlée  il  la 
maison, origines 
- estime que c'est une immigration de 2e et 3e génération 
ayant des  besoins différents que  les nouveaux arrivants. 
Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes de 
loisirs et d'entraide communautaire de Châteauguay. 
-Collaboration avec  les organismes communautaires du 
milieu pour connaître leurs atlentes. 
-Programme d'accès à l"égalité en emploi en réponse à une 
demande des groupes. 
1994, Déclaration pour promouvoir les relations 
interculturelles. 
- Journée portes ouvertes 
-Journée contre  la discrimination raciale: journée de 
sensibilisation 
- Vitrine aménagée dans la bibliothèque 
Formation aux policiers au  niveau des relations 
interculturelles 
Intention de  làire un suivi (taux de réponse) comme suite il 
l"adoption du programme d'accès à l'égalité en emploi. 
- Rencontres avec les groupes 79 
.CONNAÎTRE 
D'entrée de jeu, l'informateur a d'abord révélé ne  pas regarder les différentes statistiques 
concernant la  population de sa ville (le revenu, l'origine ethnique, etc.). À ce sujet, celui­
ci a mentionné: 
Pas  beaucoup,  non.  Très  honnêtement...  non.  Non,  pas  du  tout.  Je  suis 
euh...J'aimerais  bien,  mais  euh ... honnêtement,  je  ne  le  suis  pas.  [...j 
J'aimerais bien avoir le temps de réfléchir.  [ ...j On  est très,  très,  très dans 
l'action. Beaucoup plus que dans la  réflexion9~. 
Cependant, cette même  personne a poursuivi en  parlant d'une analyse statistique qu'elle 
avait  faite.  La  palticipation  à  une  table  pour  la  « Régionalisation  de  l'immigration  en 
Montérégie»  organisée  par  le  Ministère  des  Relations  avec  les  citoyens  et  de 
l'Immigration  semble  en  être  l'origine.  On  s'est  alors  fait  une  idée  du  portrait  de  la 
population immigrante: 
Mon analyse que j'ai faite des statistiques reflète,  que ce n'est pas tant,  un 
problème  d'intégration  O.K.  dans  le  sens  de  nouvel  arrivant, 
{.. .jChâteauguay, nous,  on  n'avait pas vraiment de  nouvel arrivant.  Il  n Ji 
en  a pas beaucoup.  Dans  les statistiques,  les  gens se  retrouvent très,  très 
bien.  C'est-à-dire  que  les  gens  ne  viennent  pas  chez  nous  pour  savoir 
comment  s'intégrer  à  la  ville.  Donc,  celle  notion-là  est  peu  existante  à 
Châteauguay.  La notion qui est existante est  une notion davantage de.  se 
voir refléter dans  la fonction publique.  C'est plus ça  qui a  été comme  un 
.  95 el7jeu 
En  effet, Châteauguay possède une  faible  présence de  population  immigrante. avec 8,1% 
de  l'ensemble.  Nous  verrons  au  prochain  point  comment  s'est  exprimé  ce  besoin  de 
représentation dans la  fonction  publ ique et, SUItout,  comment Châteauguay y a répondu. 
On  ne  peut  identifier  les  facteurs  qui  ont  influencé Châteauguay à adopter des  mesures 
particulières pour les populations immigrantes, mais il  semble que l'interlocuteur y ajoué 
un  certain rôle.  En  effet, lorsque le  sujet des  communautés ethnoculturelles a été soulevé 
celui-ci  répondait: « Ah.  oui,  oui,  oui.  Cest parce que moi je suis pas mal alliré à ce 
dossier-là.  Vous  tombez sur  la  bonne personne.  [ .. .jBon, je connais un  petit peu c'est 
,). Châteauguay. Entrevue. 2001. 
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mon bébé.  Je  ne suis pas vieille,  vieille.  J'aime bien le  dossier.  » De  plus,  des  groupes 
communautaires, deux  plus  précisément, ont  fait  des  pressions à  la  Ville, ce  qui  semble 
aussi avoir influencé celle-ci comme nous le ven-ons plus loin. 
La  collaboration  avec  les  communautés  culturelles,  via  les  groupes  communautaires 
établis,  semble  importante  dans  la  stratégie  de  la  Ville.  Les  groupes  communautaires, 
représentant  des  communautés  culturelles,  sont  peu  nombreux.  Les  deux  principaux 
groupes sont; Horizon Nouveau (anciennement sous  le  nom  de  l'Association des Noirs 
de  Châteauguay) et  l'Association  des  droits  des  minorités  du  Grand  Châteauguay.  Les 
objectifs de cette dernière sont: 
De mettre sur pied des projets destinés  à favoriser l'entente interculturelle; 
de  mellre  en  oeuvre  des  programmes  favorisants  la  compréhension 
interculturelle  et  interraciale;  de  promouvoir des  efforts  pour combattre, 
sous toutes ses formes,  la  discrimination comme décrite dans la  Charte des 
droits et libertés de la personne du Québec
96 
Ce groupe a d'ailleurs exprimé clairement à la  Ville son désir de  voir celle-ci adopter un 
programme  d'accès  à  I"égalité  en  emploi.  Un  troisième  groupe  existe,  moins  actif 
toutefois,  qui  est  l'Association  Irish  community.  Ses  activités  sont  essentiellement 
récréat ives. 
On  a voulu amener les  groupes à discuter pour savoir ce que  la  Ville pouvait  leur offrir 
de  plus.  L'Association  des  minorités  du  Grand  Châteauguay  a  plus  particulièrement 
répondu à l'appel el  a fait  comprendre qu'elle avait  « l'impression que les gens onl  des 
communautés culturelles visibles; c'est qu'il  n'y a pas d'espace dans  les  municipalités 
pour  qu'ils  y  soient
97  ».  Ce  sentiment  de  rejet  a  mené  Châteauguay  à  adhérer  au 
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97  Châteauguay_  Entrevue. 2001. 81 
programme  d'accès  à  l'égalité  en  emploi  tel  que  proposé  par  la  Charte  des  droits  et 
libertés de  la personne
98
.  La  Ville écrit d'ailleurs: 
Rappelons que le  21  mars 2001,  la  ville de  Châteauguay,  l'Association des 
droits des minorités du  Grand Châteauguay et la Commission des droits de 
la personne et des droits de lajeunesse ont conclu un accord permellant à la 
municipalité de procéder à l'élaboration d'un programme d'accès à l'égalité 
en emploi au sens de l'article 86 de la Charte, pour les femmes,  les minorités 
visibles,  les  minorités  ethniques,  les  autochtones  et  les  personnes 
handicapées.  L'objectif  visé  est  donc  de  parvenir  à  l'alleinte  d'une 
représentation équitable de ces groupe/
9 
Nous  devons  mentionner que  le  contact  entre  les  groupes  communautaires  s'occupant 
plus  précisément des groupes ethnoculturels et  la  Ville n'a pas  toujours été  favorable, et 
cela, au  moment où  la  Ville tentait de faire  la  promotion de  l'interculturel. En effet, selon 
notre  informateur.  une  opposition  est  apparue entre  les  deux  groupes  ethnoculturels de 
Châteauguay, lorsqu'un de ceux-ci,  Je Châteauguay Minority Rights, « a voulu prendre un 
pôle pour défendre l'ensemble des  minorités» et  ce, malgré  l'existence de  l'Association 
des noirs de Châteauguay qui destinait déjà en partie son action à cette cause. De plus, ces 
groupes  n'étaient  pas  en  accord  avec  les  plans  choisis  par  la  municipalité qui  afin  de 
« favoriser la  reconnaissance de  la  différence» publiait une  rubrique aux citoyens quatre 
fois  par  année.  Le  thème  choisi  pour celle-ci  étant  « l'influence  des  mots  et  de  leurs 
sources et comment cela nous influence ». 
Une  plainte à  la  Commission des  droits  de  la  personne en  matière de  racisme contre  la 
Ville  est  venue  grandement  compliquer  les  choses.  De  plus.  voici  ce  qui  nous  a  été 
révélé: 
Parce qu'au départ,  on avait fait des actions,  on avait fait un  moment donné 
dans  le  bulletin  qui  est  adressé  quatre fois  par année  aux  citoyens,  une 
rubrique pour favoriser dans le fond la reconnaissance de  la  différence.  Et 
ça,  ça s'est fait via des mots,  on a pris une tournure que ...  on ne voulait pas 
la photo avec la personne de  la minorité culturelle.  Ce n 'élait pas ça qu'on 
'J' L'article 86 de  la  Charte dit: « Un programme d'acces à l'égalité a pour objet de corriger la situation 
de personnes faisant partie de groupes victimes de  discrimination dans l'emploi. ainsi quc dans les 
secteurs de  l'éducation ou  cil:  la  santé et  dans tout <Jutre service ordinairement offert au  public ».  (2002. 
p.21 ). 
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voulait.  Donc,  on s'est dit: Pour favoriser, parce qu'on est allé dans le fond 
dans  promouvoir les  relations  interculturelles  ...  là,  on  a parlé  ...  on  est 
parti sur une thématique de mots, {...} Il n 'y a pas eu d'unité. Et au moment 
où l'on voulait faire l'unité, au moment où on  aurait pu faire des choses,  est 
arrivée celle ....  bon,  celle poursuite qui a fait que tout a été bloqué pendant 
euh  ...  de  1996 jusqu'à 2001.  C'est long  les  procédures judiciaires.  C'est 
très,  très long/Of!. 
Une  fois  les  procédures judiciaires terminées, la  Ville a tenu à rencontrer les organismes 
concernés  afin  de  déterminer  avec  eux  leur  priorité  et  pour  qu'ils se  « sentent  partie 
présente de cette communauté ».  Il  a été clairement établi qu'un programme d'équité en 
matière d'emploi  avait  un  avantage certain  à leurs  yeux.  La  municipalité  pensait  avoir 
fait  ce  qu'il  fallait  en  envoyant  les  demandes d'emploi  dans  les  organismes et  pensait 
plutôt  discuter  d'un  plan  d'action,  mais  l'extrait  suivant  nous  montre  que  l'adhésion 
officielle au programme était plus importante pour les groupes: 
Est-ce qu'il y  a un  intérét  ...  à  quelles sont les préoccupations et est-ce 
qu'il y a un  intérét à bâtir un  plan d'action ensemble qui fasse en  sorte que 
les gens se sentent partie présente de celle communauté,  o.K., qui s'appelle 
la  ville  de  Châteauguay.  Ce  que  l'on  nous  a  dit:  C'est  nous,  on  a 
l'impression que c'est du bla-bla votre affaire ...  nous ce que l'on veut, c'est 
un programme d'équité en matière d 'el11ploi.{...)11 y a des choses qui se sont 
faites.  Elles n'ont pas reçu l'aval du milieu,  le  milieu est resté sceptique. 
[ ...}i  'élément pour eux de  concret que oui on va adhérer à quelque chose et 
qu'on  s'en  va  vers  quelque  chose,  ça  été  le  programme  d'accès  à 
l'emploi/lil 
-DIFFUSER 
Nous  venons  de  discuter  de  la  mésaventure  du  bulletin  d'information.  En  1994,  la 
municipalité a adopté une déclaration pour promouvoir les relations intercullurelles ce qui 
a donné quelques résultats,  par exemple,  la  municipalité organise maintenant différentes 
activités  atin  « d'harmoniser  les  cultures»  pour  reprendre  l'expression  de  la  personne 
interrogée. Une vitrine est aménagée à la bibliothèque afin de  faire connaître les traditions 
de  différentes  cultures.  Afin  d'établir  le  contact  avec  les  communautés  culturelles,  la 
11111 Châteaueua\. Entrevue. 2001. 
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municipalité  a  organisé  une  journée  « portes  ouvertes»  visant  à  expliquer  le 
fonctionnement de la Ville.  En effet, comme le disait la personne interrogée: 
Et on était intéressé à... bon...  naviguer dans  le  fond  avec les communautés 
culturelles là-dedans. On a fait  une journée portes ouvertes pour dire: Est-ce 
qu'il  y  a  des  gens  qui  ne  connaissent  pas  le  fonctionnement  de  la 
municipalité, qui sont intéressés à voir comment ça se passe. Qu'ils viennent 
et  puis  on  va  traiter  les  divers sujets.  Ben.  on  a eu  un  gros  succès  .... 21 
personnes dans la salle 
l02 
. 
Finalement,  la  municipalité  organise  une journée spéciale  de  sensibilisation  et  met  sur 
pied des événements pal1iculiers lors de  la journée contre la discrimination raciale. 
-FORMER 
La  municipalité  a  offert  de  la  formation  au  niveau  des  relations  interculturelles  à ses 
policiers.  Cependant. nous  ne  disposons  pas  des  motifs ayant  poussé  la  Ville  à prendre 
cette décision. 
-MESURER 
Une  mesure qui  n'était pas  encore prise au  moment de  l'entrevue, mais qui  devait  venir 
était la  vérification de  l'impact du  programme d'accès à l'égalité en  emploi, c'est-à-dire, 
examiner  si  les  personnes  visées  postulent  et  obtiennent  des  emplois  de  la  fonction 
publique municipale. 
Pour ce  qui  est  de  faire  des  sondages, on  nous  a confié que  les  élus et  les  gestionnaires 
considéraient connaître assez bien  la clientèle et  n'avoir donc pas  besoin de  recourir aux 
sondages.  Pour résumer: « Si on avait des gens qui étaient très insatisfails, on en  aurail 
des échos! »,  disait notre répondant. 
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-CONCLUSION 
Si  nous  faisons un  bref retour sur les pratiques observées à Châteauguay, nous constatons, 
grâce  à  la  grille  d'analyse,  qu'une  étude  sociodémographique  effectuée  par  les 
fonctionnaires  a permis à la  Ville d'estimer que les  immigrants de  deuxième et  troisième 
génération étaient présents en  nombre plus important dans  la  municipalité. 
Nous  avons  pu  également  remarquer que  la  municipalité a tenté,  par divers  moyens,  un 
rapprochement  avec  les  populations  immigrantes  présentes  sur  son  territoire.  Le  volet 
agir révèle que  la  municipalité a tenu à collaborer avec  les  organismes communautaires 
ethnoculturels afin qu'un partenariat favorise l'unité et  le sentiment d'appartenance. Nous 
rappelons  ici  que Je  partenariat est  un  aspect  mainte fois  évoqué dans  la  littérature sur les 
pratiques gagnantes.  Cependant,  même  si  cette collaboration  a  mené  à  l'adoption  d'un 
programme  d'accès  à  l'égalité  en  emploi,  celle  collaboration  entre  les  différents 
pal1enaires  semble s'être cantonnée à la  question de  l'accès à l'emploi.  Cela s'explique 
peut-être par  la  mésentente entre les  groupes  et  la  municipalité, quant  aux  méthodes de 
diffusion précédant cette collaboration. 
En effet, dans le  volet diffuser, nous avons noté que la ville de Châteauguay a adopté une 
déclaration  pour  promouvoir  les  relations  interculturelles,  aménager  une  vitrine  à  la 
bibliothèque  lors  de  la  Journée  contre  la  discrimination  raciale  a  des  fins  de 
sensibilisation.  Ces  initiatives,  bien  que  louables,  ont  été  prises  sans  consultation,  au 
risque de causer la mésentente entre les groupes et la direction de la  ville de Châteauguay. 
Toutefois,  malgré  un  faible  pourcentage  de  populations  immigrantes  et  de  minorités 
visibles, Châteauguay offre une formation en diversité interculturelle à ses policiers. 
Enfin,  le  volet  mesurer n'a pas  permis de  savoir si  le  Programme d'accès à  l'égalité en 
emploi  était  une  réussite.  En  revanche,  notre  interlocuteur a été  formel  sur  la  mise  en 
place  future  d'un  programme  de  vérification  de  l'accès  à  l'emploi  des  minorités, 
notamment. dans la  fonction  publique municipale. 85 
Au  regard  des critères sélectionnés, Châteauguay appl ique des  pratiques gagnantes dans 
sa  gestion  municipale.  En  effet,  elle  remplit  quatre  critères  sur  cinq  (connaître,  agir, 
dijjitser et mesurer). 
3.4.3 Laval 
Tableau 3.11  : Tableau synthétique et  analytique de Laval 
LAVAL 
Actions  Spécificilé de l'aclion locale effeclive 
CONNAITRE 
Profi 1et tendances 
AGIR  Politique Ensemble;' Laval 
Présence de planification 
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Lors  de  l'entrevue, notre  informateur n'a révélé aucune mesure  particulière pour mieux 
connaître les immigrants sur le territoire. 
eAGIR 
La  philosophie guidant  la  gestion de  Laval  sera  un  peu  plus  abordée au  prochain  point, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  un  volet  très  important  influençant  les 
choix de gestion de  la Ville. En effet, lorsque la question des  immigrants a été abordée en 
entrevue, l'interlocuteur a immédiatement précisé la  position de  la Ville. 
L'accent est mis sur le ciLOyen,  sur la personne et non sur une communauté 
ethnique,  ça fait  tOUle  la  différence.  L'accent,  au  lieu  d'être  mis  sur la 
différence,  est  toujours  mis sur la  ressemblance et  la  chose que l'on tient 
beaucoup c'est de traiter tout le  monde comme des citoyens r. .}.  Bon,  il est 
évident que les clientèles particulières et on peut le dire,  ont des obstacles à 
l'intégration, mais à ce moment-là on va travailler sur les obstacles et  non 
sur la personne ou sur la communauté d'ensemble,  quand par exemple une 
personne haitienne arrive  ici j'ai pas la  communauté haïtienne dans  mon 
bureau.  J'ai eu une personne,  d'origine haïtienne,  citoyenne de  Laval,  qui 
veut avoir un service. [.  .. ]  On ne catégorise pas en fonction d'une ethnie/lu 
Ceci  nous amène évidemment à parler de  la  politique d'Ensemble à Laval. Germain et al. 
(2003) notent que Laval: 
[.  ..] s'est dotée très  tôt d'une politique claire en matière de gestion de  la 
diversité, et parce que ceUe politique apparaissait,  à l'époque, relativement 
innovatrice  dans  la  mesure  où  dans  un  climat  général baignant dans  le 
multiculturalisme  ou  sa  version  québécoise,  l'interculturalisme,  Laval se 
démarquait  en  affichant  une  approche  citoyenne  très  proche  du  modèle 
répLlblicain à lafrançaise/
IN 
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Cette  politique  se  fonde  sur  quatre  principes  majeurs  soit:  réciprocité,  accessibilité, 
sentiment  d'appartenance  et  partenariat  (Laval,  1999).  L'approche  citoyenne  est 
l'orientation  générale  de  cette  politique  en  visant  à : « placer  le  citoyen  au  centre  des 
préoccupations de  tous  les  intervenants,  lui favoriser  l'accès aux  services et  l'amener à 
participer au devenir de sa communauté  lOS.  » 
D'ailleurs,  voici  comment  notre  interlocuteur  nous  présenta  la  politique,  tout  en  nous 
rappelant d'abord l'importance de mettre l'accent sur la ressemblance: 
Comme  citoyen,  on  n'a pas juste des  droits,  on  a  des  responsahilités.  La 
première responsabilité c'est de  participer.  Puis là, je vais  vous donner un 
exemple.  Un  moment donné,  il y  quelqu'un qui m'a appelé en  me disant: 
est-ce que cet été vous allez engager des jeunes de notre communauté pour 
travailler dans  vos  camps de jour. [.  ..} Alors, j'ai dit à celle personne: cet 
été  on  va  engager  des  jeunes  qui  seront  qualifiées.  [.  ..}  Vous  devez 
recommander  à  vos jeunes de  suivre les  cours  qui se  donnent,  lorsqu'ils 
seront qualifiés,  ils fer011l  comme tout le monde, ils appliqueront et ils seront 
engagés comme toUl  le monde en fonction de  leur qualification.  Et ça,  c'est 
vraiment une philosophie d'intervention!06 
Cette  politique  fait  suite  à  une  vaste  consultation,  le  Sommet  de  la  personne,  voulant 
identifier  les  besoins  des  citoyens.  Selon  notre  répondant,  ce  que  les  citoyens  ont 
exprimé, c'est  un  désir de  « rapprochement  des  services aux citoyens,  l'appui au  réseau 
communautaire,  le  support  à  la  jeunesse  et  la  cohésion  sociale 
,07 
.  » Notre informateur 
disait qu'un « Comité consultatif multiculturel » avait été  mis en  place  par  la  Ville et  se 
déroulait simultanément avec le Sommet de  la personne. À ce  sujet, il nous révélait: 
Et  c'est  (1  eux ))  et  non moi qui a pensé à celle philosophie-là,  en disant on 
es-tu tanné de mellre l'acce11l  sur la différence,  on peux-tu la mellre sur les 
ressemblances? Qu'est-ce qu'on a en  commun? Puis,  c'est là qu'est sortie 
la notion de citoyenneté!08 
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Bien que celte politique fasse suite à une vaste consultation publique, il  serait intéressant, 
dans  une recherche future,  d'évaluer comment est perçue celle-ci par les citoyens et  plus 
spécifiquement  par  la  population  immigrante.  D'ailleurs,  Germain  et  al.  (2003) 
mentionnent dans leur étude que: 
Les  réactions  face  à  celle  politique  ne  sont  pas  unanimes,  certains 
reprochant à la municipalité de  ne pas faire grand-chose et  notamment de 
ne guère se préoccuper de  l'accès à l'emploi des communautés culturelles. 
L'approche  citoyenne,  nous  dit  un  intervenant  d'une  ONG.,  n'est  pas 
mauvaise en  soi,  mais se fait parfois aux dépens d'une prise en  compte des 
. .  ifi  d"  /li9 besoll1s speci Iques  es Immigrants  . 
Les  questions d'un programme d'accès à l'égalité en  emploi et  la  façon  de  tenir compte 
des besoins particuliers des communautés culturelles furent abordées lors de l'entrevue.  Il 
apparaît clair, selon notre informateur, qu'un tel  programme n'est pas justifié et  tel  qu'il a 
été  déclaré,  seule  la  qualification  de  la  personne  est  à  considérer.  Voici  un  extrait 
concernant le sujet: 
Vous n'avez donc pas de politique d'accès à l'emploi? 
Réponse: Non [.  ..]  Homme,  femme,  noir,  handicapé,  peUl  importe,  ça n'a 
rien à voir,  c'est vraiment en fonction des compétences et des qualifications 
des  gens.  [.  ..} Un  moment donné un genre de sondage qui a été fait auprès 
des jeunes,  et  il y a un groupe assez important de jeunes d'origine haïtienne 
là-bas, puis ils sont partis avec une certaine hypothèse que dans le fond ces 
personnes-là étaient plus compliquées que les  autres et  le  sondage indique 
une fois  que  ça  été  terminé,  que finalement,  ces  groupes-là,  ont pris leur 
place, [...} et la conclusion de la recherche,  c'est vraiment de dire,  bien non 
ce  n'est pas  vrai  dans  leur  cas,  au  contraire,  ils  sont  plus  visibles  que 
n'importe qui et ils ont fait leur place et  ils sont même en  train de faire un 
peu la  loi.  C'est assez surprenant de voir,  on pense que,  ça,  ça veUf dire que 
quelqu'un qui a envie de participer de faire sa place,  il a la place,  il faut 
qu 'il lofasse. Ça,  c'est Laval/III! 
Toutefois,  la  Politique  d'accès  à  l'égalité  en  emploi  a  été  pensée  et  adoptée  par  le 
gouvernement du  Canada afin  de contester l'oppression systémique fondée sur la  race  et 
la  couleur entre autres  (Gouvernement  du  Canada, 2000).  \1  serait  intéressant de  voir si 
des changements seront tout de même apportés puisque cette municipalité est soumise à 
1"') Germain el al..  2003. p.29. 
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la Loi  sur l'accès à l'égalité en emploi (Québec, Commission des droits de  la  personne et 
des  droits  de  la  jeunesse,  2004)  qui  prévoit  dans  un  premier  temps  l'analyse de  leurs 
effectifs et  « s'il y a sous-représentation des groupes visés dans certains types d'emplois 
ou  regroupements d'emplois et  s'ils sont  tenus  en  conséquence,  de  mettre  en  place  un 
programme d'accès à J'égalité en emploi pour corriger cette situation 
ill 
. » 
La  politique, Ensemble  à Laval,  semble être  au  cœur des  décisions  entourant  plusieurs 
questions, comme  la  gestion d'un centre culturel et  sportif comme  le  Centre du Sablon. 
Ce  centre  n'est  pas  administré  pas  la  municipalité,  mais  par  une  organisation  sans  but 
lucratif.  L'entretien  de  l'infrastructure  est  toutefois  aux  frais  de  celle-ci.  Ce  centre  fut 
acquis par Laval au  début des années  1990, qui  ne voulait pas  le gérer. Cependant, fidèle 
a sa  politique, Laval  s'assure que le  centre est  accessible à tous  et  refuse qu'il soit  le  lieu 
d'un seul groupe ethnique. 
Concernant l'importance de cette approche citoyenne dans le domaine des sports et  loisirs 
tel  que favorisé dans la politique de Laval, Germain et al.  (2003), notent: 
Dans l'ensemble,  les  intervenants municipaux semblent,  assez salis/aits des 
résultats d'une politique valorisant l'intégration par le sport et qui stimule 
la constitution d'équipes « mixtes» pour les activités sportives. 
Des  intervenants  communautaires  se  montrent  un  peu  plus  sceptiques, 
évoquant  les  immigrants  qui sont  exclus  des  activités,  car  ne  parlant  ni 
français ni anglais,  ou encore ceux qui,  parce que trop pauvres,  ne peuvent 
pas défrayer le coût des équipements de sport 
ll2 
Mentionnons  que  le  Centre  le  Sablon  est  situé  dans  le  qual1ier  Chomedey, ce  quartier 
étant  le  plus  multiethnique de  Laval.  Le  centre est  doté d'un bureau d'information  avec 
plusieurs ressources afin de  pouvoir diriger de façon appropriée les différentes demandes 
qui  pourraient provenir de la  part de cette communauté diversifiée. 
III Québec, Commission des droits de  la personne et  des droits de  la jeunesse, 2001. p.2. 
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-DIFFUSER 
En ce qui  concerne la diffusion des services, l'important pour Laval, c'est qu'il n'y ait pas 
une duplication des services. La municipalité souhaite que tous les citoyens utilisent les 
mêmes services et une communauté ethnique ne doit pas reproduire un service existant 
pour accompagner ses membres spécifiquement. À ce propos, Laval avait remarqué que 
cel1aines communautés se plaignaient du  manque de service à cel1ains niveaux (collecte 
de meuble, dons de vêtements, etc.) et organisaient leur propre réseau.  Le représentant de 
la  municipalité a réagi en  nous faisant remarquer que c'était un  manque d'information sur 
les services de  la ville. 
Donc,  toujours  dans  cet  esprit  d'intégration,  les  services sont  en  français  et  la  di ffusion 
est  aussi  dans cette  langue.  Voici  ce  que  notre  interlocuteur a  répondu  quand  nous  lui 
avons demandé si  la municipalité avait des stratégies de diffusion dans plusieurs langues: 
Non,  non,  c'est-à-dire  que  si  on  avait  eu  des  demandes,  bien  là,  on  es! 
comme un peu obligé de  répondre.  Mais  ça,  on  a pas eu de  demande  à ce 
niveau, donc ça a été fait en français "3 
D'ai lieurs,  lors  de  l'exercice de  consu Itation  Ensemble à Laval,  le  désir de  partager une 
langue commune, Je  français,  a été  identifié autant  par  la  communauté d'accueil que  par 
les citoyens issus de l'immigration (Laval, 1999). 
-FORMER 
On  peut dire que  l'administration de  Laval  a plutôt  choisi  une  approche « indirecte» de 
formation  à  l'interculturel  pour  atteindre  son  objectif d'intégration  des  communautés 
cul1urelles. et  ce, à travers les activités offertes à toute  la  communauté. Laval  incite donc 
les  membres  des  communautés  culturelles  à  s'adapter.  Par  exemple,  leur  façon  de 
surmonter un  problème d'intégration est  d'inviter toute  personne de  quelque groupe que 
ce  soit  à suivre  la  formation  des  camps de jour pour  ainsi  devenir animateur.  La  non­
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participation  de  certains groupes  est  surmontée par  la  présence d'animateur qualifié  de 
leur communauté: 
On leur offre à ce moment-là,  écoutez, demandez à un jeune de chez vous de 
se former,  de se qualifier comme moniteur et on l'engagera.  Donc, c'est une 
façon de contrer, car il est bien évident que si on commence à faire un camp 
de jour pour une communauté donnée va fallOir faire pour tout le  monde et 
là,  la même chose comme un moment donné on a eu une demande pour une 
équipe de  basket de  personnes noires  à Chomedey,  on  a accompagné ces 
gens-là pour rencontrer les personnes en charge du basket dans ce milieu là 
jusqu'à  ce  que  l'intégration  se fasse.  On  fait  les  présentations.  C'est  la 
-1  '-1  1/4 fiaçon uont on proceue avec eux  . 
Ce  court  extrait  d'entrevue  est  représentatif de  l'ensemble  et  montre  bien  l'approche 
privilégiée  par Laval  dans sa Politique, Germain et  al.  (2003) ont  fait  le  même constat, 
soit le refus de la municipalité face aux demandes monoethniques, 
-MESURER 
L'informateur ne  nous  a  révélé  aucune  information  particulière  quant  à  l'utilisation  de 
mesures de performance ou de la satisfaction des citoyens lors de  l'entrevue. 
-CONCLUSION 
Si  nous faisons un  bref retour sur les pratiques observées à Laval  nous constatons, grâce à 
la  grille d'analyse, que  la  Ville applique trois  des  cinq  volets: agir, diffuser et former, 
Dans  le  cas de  Laval,  il  est  à noter que ces  trois  mesures sont  étroitement  liées  dans  le 
cadre de la Politique Ensemble à Laval mise en  place par la  Ville. Nous l'avons vu,  celle 
Vi Ile se démarque très clairement des autres depuis  le début des  années  1990 au  moyen 
d'une  politique  sur  la  gestion  de  la  diversité  se  rapprochant  du  modèle  républicain 
français, qui  reconnaît les différences culturelles dans l'espace privé et  non  dans l'espace 
public.  Il  faut  rappeler que  le  Canada reflète plutôt une  image de multiculturalisme alors 
que la  municipalité de Laval a préféré mettre l'accent sur l'individu, Rappelons que cette 
1 J, Lnval.  Entrevue. 2001. 92 
politique, qui  se  veut une  politique sur la citoyenneté, tend à uniformiser les services aux 
citoyens. 
Nous  devons  garder  cette  particularité  lavalloise  à  J'esprit  afin  de  bien  décrypter  la 
section diffilser. En effet, le  point essentiel pour les dirigeants de Laval est de ne pas faire 
de  particularisme  ethnique.  La  ville  met  un  point  d'honneur  à  ne  pas  multiplier  les 
services selon  le  nombre de  minorités ethniques sur son  territoire.  Dans cette  logique,  la 
municipalité publie un seul bottin en français contenant la  liste de tous les services. 
La  section former  prend aussi  un  autre sens ici, car la  municipalité de  Laval  n'a pas  de 
Programme d'accès à l'égalité en  emploi. Cependant,  l'administration municipale invite 
les jeunes des communautés culturelles à suivre,  par exemple,  la  formation  d'animateur. 
On  vise ainsi J'intégration par l'embauche des minorités culturelle. 
Laval,  en  répondant  favorablement  à  trois  critères  sur  cmq  (agir,  diffilser  et  former), 
prouve  son  utilisation  des  pratiques  gagnantes  dans  sa  gestion  municipale  même  si 
l'optique de  gestion  de  la  diversité,  soit  l'approche citoyenne,  se  distingue  des  quatre 
autres cas étudiés. 93 
3.4.4 Montréal-Nord 
Tableau 3.12 : Tableau synthétique et analytique de Montréal-Nord 
Actions 
CONNAITRE 
ProfiJ et tendances 
AGIR 
Présence de planification 
- planification stratégique 
- vision. objectifs, 
stratégies 
- pol itique 
- plan d'action 





- Programme d'accès à 
l'égalité en emploi, 
cours, etc.) 
DIFFUSER 











- performance, quaI ité 
- benchmarking 
- satisfaction de la 
population 
Montréal-Nord 
Spécificité de l'action locale effective 
Connaissance par secteur de recensement: période 
d'arrivée des différentes vagues d'immigration, pauvreté, 
femmes, etc,. 
Objectifs en  trois volets: l'emploi, le  logement et  les 
relations interculturelles. Ce dernier aspect est divisé: la 
formation, l'information et les activités de jumelage. 
Demande particulière: Agente de  liaison, partenariat 
avec les groupes communautaires. 
Comité des Relations interculturelles
 






-Faciliter la communication interculturelle ; 
-Favoriser  l'employabilité  des  membres  des 
communautés culturelles; 
Dans le plan: l'information et  les activités, de  jumelage. 
Formation fait  partie des pratiques. 
Evaluation des organismes aux 4 ans 
Questionnaires et/ou sondages (opinion sur les relations 
interculturelles, sur les relations dans les groupes, sur le 
milieu et auprès des employés) 94 
eCONNAÎTRE 
La  municipalité  de  Montréal-Nord  s'est  dotée  d'un  agent  de  liaison  auprès  des 
communautés  culturelles et  des  groupes communautaires.  Cette  personne a semblé très 
informée  du  portrait  sociodémographique  de  sa  municipalité  et  cela,  par  secteur  de 
recensement.  Lors  de  l'entrevue,  nous  avons  discuté  de  différents  groupes  immigrants 
présents, des  vagues d'arrivée des  diverses communautés culturelles et  de  la  localisation 
de ces communautés. Plusieurs documents, concernant le portrait sociodémographique de 
la Ville, montrent l'intérêt soulevé chez ses fonctionnaires. 
Il  est  intéressant de noter que  l'administration de  la  Ville, tel  que vu  dans  nos entrevues, 
ne  voit  pas  sa  population  comme  un  « groupe  homogène »,  ce  qui  semble  l'avoir 
encouragée à embaucher cet agent de liaison pour travailler avec les divers groupes. 
eAGIR 
Comme  nous  l'avons  mentionné,  Montréal-Nord  a  engagé  Lin  agent  de  liaison 
auprès  des  communautés  culturelles  et  des  groupes  communautaires.  Décrivons  le 
contexte de  la  création de ce  poste à la  municipalité. Notre interlocuteur expliquait qu'un 
Comité des  relations  interculturelles avait  émergé suite à une  problématique de  violence 
particulière à une polyvalente. L'agent de liaison, a eu dans un  premier temps, un  mandat 
visant à entrer en contact avec cel1aines communautés culturelles. 
Ce comité a établi les buts suivants: 
Sensibiliser la popula/ion à la réalité pluricul/urel/e : 
•  En favorisant la connaissance des communautés culturel/es spécifiques 
•  En permeliant des échanges entre les groupes cul/urels 
•  Par des séances deforma/ion in/ercul/urel/e : 
o auprès du personnel municipal 
o auprès des in/avenants du milieu 
o auprès de la popula/ion [.  .. ] 
.Favoriser l 'employabili/é des membres des communautés cul/urel/es 115 
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En ce qui concerne le dernier point, l'employabilité, il  est intéressant de noter qu'entre les 
documents  officiels  et  le  discours tenu  lors  de  l'entrevue,  des  différences émergent.  En 
effet,  bien  que  le  désir  de  favoriser  l'emploi  chez  les  membres  des  communautés 
culturelles soit  bien  inscrit  dans  un  document de  la  Ville,  cette réalité n'est pas  reflétée 
sur le terrain, selon l'interlocuteur de la Ville. 
Réponse :11  y  a  une  politique d'embauche qui  était  établie pour Lous  les 
citoyens  de  Montréal-Nord.  11  n Ji  avait pas de  distinction  entre  l'origine 
culturelle 
Question: Donc pas de programme  ... 
Réponse: Pas de programme  d'accès à l'égalité en emploi 
[.  ..} faut dire que moi je fais de la discrimination positive, c'est-à-dire que 
bd'  116 .,  bauche presque toujours  .  un mem  re  .  1  Ile J em  une communaute cu ture  . 
Ensuite, une table des communautés interculturelles  fût  mise en  place par  la  Ville, et  ce, 
durant 5 ans. Cette table, bien qu'intéressante, comportait quelques faiblesses: 
Ji  ce moment là  c'était à la mode les tables de  concertation [.  ..} toutes les 
communautés  n'étaient  pas  représentées,  [.  ..}  d'autres  etOlent 
surreprésentés  et  se  contredisaient.  Nous  on  arrivait  avec  des  plans 
d'act;on,  mais on  avait des  difficultés à avancer,  ce  n 'éta;t pas efficace.  Là 
;Is ont engagé une agente de lia;son 
ll7 
Bref,  c'est suite aux  problèmes  rencontrés  dans  une  polyvalente et  à  la  création  d'une 
table  de  concertation  que  la  Ville  a  décidé  d'engager  un  agent  de  liaison  avec  les 
communautés culturelles.  D'un poste à temps  partiel,  le  mandat  fût  élargi,  pour assurer 
des  relations avec et  entre les divers groupes communautaires.  Le  poste s'est transformé 
ainsi en un  poste à temps plein. 
La  Ville s'est fixé  des objectifs touchant à trois volets soit: l'emploi, le  logement et  les 
relations  interculturelles.  Ce  dernier  point  est  divisé  en  trois  aspects  soit  la  formation, 
l'information et  les  activités de jumelage. Nous reviendrons sur ces différents aspects un 
peu  plus loin. 
1 Il. Montréal-Nord. [nlrevue. 2001. 
117 Montréal-Nord. Entrevue. 2001. 96 
L'entrevue  révèle  que  la  collaboration  avec  les  organismes  communautaires  était  une 
partie importante de  la  stratégie de  la  municipalité.  Le  fait d'engager une  personne pour 
assurer  les  liens avec  le  milieu va  dans  ce  sens.  De plus,  on  nous  a exposé  la  vision qui 
émane du Maire: 
[...]  ça découle pas d'un projet,  d'une résolution  du  Conseil de  ville pas 
plus  qu'on  va  le  voir  au fil  des  discussions,  toute  la  dynamique  dans  le 
milieu  ne  vient  pas  d'en  haut,  elle  vient  du  terrain  parce que la  Ville  à 
toujours  ouvert  ses  oreilles  et  la  Ville  a  toujours  ouvert  des  canaux  de 




Certains  projets  ont  d'ailleurs  découlé  d'ini1iatives  du  milieu.  Par  exemple,  la 
communauté  italienne  s'était  mobilisée et  a déposé  une  pétition  afin  de  demander des 
terrains  de  Bocce 
l19 
.  La  Ville  lui  a  soumis  une  démarche  à  suivre  pour  déposer  une 
demande  officielle,  qu'elle  étudierait  par  la  suite,  La  Ville  a  accepté  d'aménager  les 
terrains à la condition que ceux-ci soient ouvel1s à tous et  que  la Ville n'ait pas à les gérer 
(entretenir). La municipalité a aussi  ajouté des terrains de basketball pour la  communauté 
haïtienne montrant une écoute des « préférences ». 
Montréal-Nord a montré que  l'utilisation du  partenariat avec  les groupes communautaires 
pouvait  aller  plus  loin  que  de  simplement  déléguer  la  responsabi 1ité  de  répondre  aux 
besoins  des  populations  immigrantes  aux  groupes  communautaires.  Ainsi,  la  Ville 
s'implique beaucoup, grâce à son  agent  de  liaison auprès des  communautés culturelles et 
des  groupes  communautaires.  Son  rôle  ne  se  limite  pas  simplement  à  fournir  de 
l'équipement  ou  des  locaux  et  à  leur  donner  du  financement.  Aussi,  on  croit  que  les 
chances de  succès  sont  plus grandes  lorsque les  initiatives viennent du  milieu plutôt que 
de la  Ville. Néanmoins, cette dernière reste  présente pour supporter et  fournir de  l'aide au 
démarrage du  projet. Lors de  l'entrevue, nous avons  pu  constater que  l'implication de  la 
Ville était primordiale. 
1J, Montré~I-Nord, Entrevue. 2001.
 
1J') Sénécal  ( 1996) parle du Boece comme un « jeu curieux avec des boules grand formaI  lancées dans
 
une allée de  tene battue. entourée d'une bande de  bois pour le ricochet comme au billard» et accueille
 
surtoulles hommes « d'un certain âge el  parl~nl  italien» (Sénécal.  1996.  p.IIS).
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-DIFFUSER 
La  ville de  Montréal-Nord connaît la  composition multiculturelle de sa  population et  son 
Comité des Relations interculturelles souhaite que sa population vive harmonieusement et 
ait une bonne qualité de vie: 
But: Promouvoir des relations interculturelles harmonieuses 
Objectifs spécifiques: 
Faciliter la communication interculturelle 
Améliorer les condirions de vie dans les logements/
2o 
En ce qui concerne le  premier point quant à la communication interculturelle, le  moyen le 
plus  concret  est  sûrement  le  jumelage.  Cela  consiste  en  effet  à  jumeler  soit 
individuellement  ou  collectivement  (les  écoles  par  exemple)  des  résidents  permanents 
récents 121  et  des  Québécois  d'origine.  Cette activité  « vise  à  rapprocher  les  nouveaux 
arrivants et les Québécois pour une meilleure intégration »122.  Il  y aussi diverses activités 
organisées  comme  la  Semaine  interculturelle  nationale,  des  spectacles,  des  pièces  de 
théâtre, etc. 
Afin  de  répondre  aux  demandes  diverses  d'information  des  nouveaux  arrivants.  le 
ministère  responsable  a  mis  sur  pied  un  programme  d'accueil  et  d'établissement  des 
nouveaux arrivants. C'est le Comité des Relations inlerculturelles qui  prête ses locaux et 
l'équipement,  puis  collabore  avec  le  Centre  d'action  bénévole  qui  administre  ce 
programme à Montréal-Nord. L'agent de liaison, pour sa  part, supervise les  intervenants 
et coordonne les activités (Montréal-Nord,  J997). 
-FORMER 
Un  autre aspect rapporté par le  Comité des Relations interculturelles est  la  sensibilisation 
interculturelle. Tout d'abord, auprès du  personnel municipal (directeurs de service, chefs 
de division  et  membres du  Conseil  municipal),  puis  des  intervenants du  milieu  et  de  la 
1211  Monlréal-Nord. 1997. p.1.
 
121  Le programme s"adresse aux résidents qui ont moins de 3 ans de résidence (Montréal-Nord.  (997).
 
122  Monlréal-Nord.  1997. p.12.
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population.  Plusieurs exemples sont cités, comme des  pièces de théâtre, des  conférences, 




Comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  un  des  objectifs  de  la  ville  concernant  les 
relations culturelles était la  formation interculturelle auprès du  personnel municipal et des 
intervenants du  milieu.  Lors de  l'entrevue, nous en avons parlé: 
Au  niveau de  la  formation,  tous  les  groupes y  sont passés,  les  employés 
municipaux, les  intervenants du milieu,  la population [.  ..]  J'allais beaucoup 
avec les  subventions [.  ..]  Je  devais toujours fonctionner avec l'argent des 
autres [...] J'avais beaucoup apprécié les programmes de rapprochements 
interculturels IN 
-MESURER 
Montréal-Nord a effectué des sondages afin d'évaluer divers sujets touchant sa population 
et  son  personnel.  Par  exemple,  la  Ville  a  effectué  un  questionnaire  d'opinion  sur  les 
relations  interculturelles  auprès  des  employés  municipaux,  de  ces  relations  entre  les 
jeunes ainsi que différents questionnaires sur la sécurité et  le bon  voisinage. 
Entre autres, une étude effectuée auprès d'environ 300 femmes a révélé que celles-ci ont 
davantage  « peur des  personnes qui  consomment dans  les  lieux  publics, des  groupes de 
jeunes,  particulièrement  des  minorités  visibles 
l23  ».  Les  entrevues  menées  pour  cette 
enquête, avec des  femmes  d'un immeuble ciblé, des employées municipales, des  parents 
d'une  école  et  des  femmes  des  communautés  ethnoculturelles,  ont  aussi  permis  de 
connaître  les  attentes  et  différentes  pistes  de  solutions  proposées  afin  d'accroître  le 
sentiment de  sécurité.  Les  solutions sont diverses: entraide,  amélioration  de  l'éclairage, 
gardiens dans  les  parcs,  policiers  dans  les  rues.  aménagement  des  lieux  publics  et  des 
121  Voir,  p.7-10. 
12<  Montreal-Nord. Entrevue. 2001. 
m Lalande. Monique.  1999. p28. 99 
lieux  abandonnés,  renforcement des  liens  entre  adultes  et  jeunes, comités de  bienvenue 
pour les nouveaux résidents, etc. (Lalande, 1999). D'ailleurs, on  peut  noter que: 
Les  témoignages  et  les  solutions  envisagées  pendant  les  rencontres  de 
concertations dans  les  secteurs ouest,  centre et  est de  Montréal-Nord,  avec 
les  intervenants,  les  bénévoles,  les  élus,  les fonctionnaires municipaux ainsi 
que  les  membres  d'organismes  et  les  citoyens  convergent  vers  les  mêmes 
résultats/2o. 
Les organismes communautaires sont  une  part  importante dans  la  stratégie de  Montréal­
Nord  et  c'est à tous  les  quatre  ans  que  la  Ville  fait  l'évaluation de  ceux-ci.  C'est  une 
façon de vérifier les montants qui sont alloués et les personnes qui en sont  bénéficiaires. 
C'est un  travail de longue haleine,  qui est fait avec mes collègues,  chacun 
de  leur domaine  identifie  tous  les  organismes qui  relèvent de  son secteur, 
qui est  l'organisme qui sont les  responsables.  Le  nombre de participants? 
Qui  est  la  clientèle?  Jeune,  adolescent,  personnes  âgées,  personnes 
handicapées?  Quels  types  d'assistance  financière  la  Ville  offre  à  ces 
groupes  là?  Soit  des  subventions,  en  salaire,  en  équipement,  en frais  de 
transport ou autre, l'assistance technique? [.  .. /27] 
Ce dernier exercice effectué en  1999, au  moment de  notre visite, a permis de  répertorier 
171  organismes  comparativement  à  147  en  1995,  date  de  la  précédente  vérification. 
L'administration de  Montréal-Nord a pu  ainsi  constater que « le  volet  communautaire» 
était en  pleine croissance. 
• CONCLUSION 
Si  nous  faisons  un  bref retour sur  les  pratiques  observées  à  Montréal-Nord.  il  apparaît 
clairement que  la  totalité des cinq  volets du  tableau analytique est  touchée de  plusieurs 
manières par la Ville. 
111,  Lalande. Monique.  1999. p.30. 
127  Monlréal-Nord. Entrevue. 2001. 100 
Tout  d'abord, nous avons constaté que  la  municipalité faisait  des  recherches par secteur 
de  recensement  pour  différents  groupes  de  leur  population,  dont  les  communautés 
ethnoculturelles. Cela remplit les conditions du volet connaître. 
Ensuite, dans le  volet agir, nous identifions plusieurs éléments présents dans la  littérature 
sur  les  pratiques  gagnantes.  1\  s'agit,  entre  autres,  de  la  présence  de  par1enariat,  de 
l'innovation et d'objectifs clairs. 
De  même,  la  présence d'un agent  de  liaison  auprès des  communautés culturelles et  des 
groupes communautaires (poste créé suivant des  incidents dans  une  polyvalente) est  une 
façon  originale d'entrer en contact avec les communautés culturelles. De plus,  la  présence 
de  l'agent de  liaison  à temps  complet indique  une  volonté très  fOl1e  de  la  Ville  d'aller 
dans le sens d'un partenariat avec les groupes communautaires. 
Le  volet diffitser, quant à lui,  est  lié  au  volet  précèdent agir.  En  effet, nous y retrouvons 
des  objectifs  fixés  par  la  Ville  et  divers  rôles  assumés  par  l'agent  de  liaison. 
Effectivement, nous avons vu  qu'un des buts fixés  par la  Ville concerne la  promotion des 
relations interculturelles harmonieuses.  Pour ce faire,  une  mesure d'avant-garde mise sur 
pied  est  le  jumelage.  individuel  ou  collectif,  entre  résidents  permanents  récents  et 
québécois d'origine.  La  sensibilisation interculturelle après du  personnel  municipal,  des 
intervenants  du  milieu  et  de  la  population  est  une  autre  action  présente  dans  la 
municipalité de Montréal-Nord. 
Dans  un  autre ordre d'idées, l'entrevue a révélé que  la  municipalité offre de  la  formation 
au  personnel municipal et aux  intervenants du  milieu. Cela remplit les conditions du  volet 
former dans la grille d'analyse. 
Enfin,  un  décodage au sujet du  point mesurer, permet de constater que les  instances de la 
ville  de  Montréal-Nord  s'intéresse  à  différentes  questions  touchant,  par  exemple,  au 
sentiment  de  sécurité  des  femmes  immigrantes  ou  à  l'opinion  des employés  sur  les 
relations interculturelles. 101 
À la  vue de  la  grille d'analyse, Montréal-Nord applique des  pratiques gagnantes dans sa 
gestion  municipale.  Suivant  notre  analyse,  elle  obtient  un  «score»  parfait  avec  cinq 
critères sur cinq (connaître, agir, diffuser, former et mesurer). 
3.4.5 Saint-Laurent 




Profil et  tendances 
AGlR 
Présence de planification 
- planification stratégique 
- vision, objectifs, 
stratégies 
- politique 
- plan d'action 
- stratégies ou  pratiques 
pour demandes 
particul ières (services 
ciblés. accommodement 
raisonnable) 
- Programme d'accès à 
l'égal ité en emploi, 
cours, etc.) 
DIFFUSER 











- performance, qualité 
- benchmarking 
- satisfaction de  la 
population 
Spécificité de l'action locale effective 
Analyse sociodémographique effectuée afin d'établir les 
objectifs 
Politique interculturelle : 
Vision stratégique 
Concours- projets liés à l'interculturel 
Formulaire du Service d'incendie imagé et en plusieurs 




Bilan de  la politique familiale 
Politique interculturelle à suivre 
PlonificOiion de leurs ac/ivi/és.
 
Ac/ion </../ 5. Évalua/ion des 1'Of}f}OI"/S des direc/eurs/J8
 
12' Ville Saint-Laurent. (1998). La fàmi/le UI1  DÉFI colleuif...  Livre blanc sur la poliliquefami/iale 
('ommission du développemen/ comm/lna1l/aire. culiurel el de la/ami/le. Au/omne 1998.  p.  56. \02 
eCONNAÎTRE 
Les  personnes  interviewées  à  Saint-Laurent  nous  ont  dit  connaître  le  portrait  de  leur 
population: 
Tout  est  basé sur le  concept de  la  qualité de  vie,  comment maintenir notre 
qualité de  vie  sur notre  ensemble,  dans  une  société  en  harmonie  avec  les 
différentes  populations,  car  effectivement  on  a  fait  les  analyses 
sociodémographiques,  on  a établi nos profils,  on  a mis sur place nos forces 
et nos faiblesses.  Et en faisant tout ça,  on a pu définir un cadre particulier et 
à partir du  moment où  chacun  s'est senti responsable comme direction  de 
service,  de  définir les objectifs des secteurs dans lesquels ils allaient évoluer 
et  d'en  mellre  et  de  définir,  la  qualité,  la  quantité  et  la  durée,  et  là,  ils 
avaient des obligalion/
29 
La  Ville semble  donc  avoir  pris  en  compte,  le  profil  sociodémographique,  notamment 
pour sensibiliser la direction et pour définir les objectifs de planification. 
eAGIR 
Saint-Laurent  est  l'une  des  rares  administrations  à  avoir  adopté  une  politique 
interculturelle  comme  stratégie  de  gestion  de  la  diversité.  On  y  a  d'abord  adopté  une 
politique  familiale,  le  plan  stratégique de développement communautaire ayant  d'abord 
été rejeté.  Selon  notre répondant,  la  politique  familiale  a été préférée au  départ, car elle 
était plus rassurante et moins menaçante. 
De plus, c'était un  plan stratégique et  non une politique qui  avait été proposée au Conseil, 
mais celui-ci avait d'abord refusé de faire cette démarche. Toutefois, ce plan  fût  introduit 
à l'intérieur même de  la  politique qui avait été désirée, assurant ainsi « un  mixte des deux 
fonnules. 
J30 » 
12~  Ville Saint-Lauren1. Entrevue. 2001. 
130 Ville Saint-Lauren1. Entrevue. 200). \03
 
Mais  quand on  a pensé à une politique de  la famille,  on  a dit  bien,  on  va 
faire  un  plan  stratégique  de  développement  communautaire  à  travers  la 
famille,  pis  on  leur a  expliqué pourquoi.  Car  ça  touche  tous  les  secteurs 
[..}'31 
Finalement, bien qu'un plan stratégique de développement communautaire avait été rejeté 
au  dépal1,  celui-ci  fut  cependant  inscrit dans  la  politique; initialement, dans  la  politique 
familiale,  puis  dans  celle  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement  ici,  la  politique 
interculturelle.  Dans  les  deux  cas,  le  plan  stratégique a été  un  travail  de  longue haleine, 
car celui-ci concerne tous les services. Il a fallu  totalement changer la  façon  de  faire.  Pour 
y arriver, un recours à des consultants externes a été retenu, soit des firmes spécialisées en 
planification  stratégique.  Mais  cela  a  créé  un  sentiment  de  crainte,  un  effet  non 
négligeable. 
J'ai tenté de  leur démontrer que s'ils voulaient changer une façon de faire, 
c'était le  bon temps d'adopter une autre façon de faire en  réfléchissant sur 
l'ensemble  de  la  prestation  des  services,  la  mise  en  commun  de  taUles 
ressources,  la maximisation de ces ressources.  Évidemment, ça a fait peur. 
[.  ..}  Il  a  fallu  accrocher  l'ensemble  de  notre  intervention  sur  une 
philosophie;  le  développement  communautaire.  On  a  présenté  un  plan 
stratégique,  un  plan de  développement,  quand il est stratégique c'est pour 
l'ensemble  de  la  Ville  quand c'est  du  développement  c'est  plus  à  notre 
service, mais nous on l'a appelé un plan stratégique interne qui a développé 
un choix une orientation 
l32 
Cette  politique,  incluant  un  champ  sur « La  famille  et  les  relations  interculturelles »113 
n'était que le premier pas, car par la suite, la Politique intercullurelle distincte a succédé à 
la  précédente en  2000. Ce plan  stratégique a réussi, car il  fut  transposé dans  la  Politique 
interculturelle. 
-DIFFUSER 
ni Vi Ile  Sainl-Laurent. Entrevue. 2001. 
Ville Saint-Laurent. Enlrevue. 2001. 
1]1 Ville Saint-Laurent (1998). p.53. 
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En  parcourant la Politique interculturelle de Saint-Laurent, nous constatons qu'elle rejoint 
l'esprit  d'équité,  d'égalité  et  d'intégration  promu  entre  autres  par  la  ville  de  Montréal 
(2004). 
La  Politique interculturelle de  Saint-Laurent évoque d'abord des  principes de  base « qui 
orientent  les  choix  et  les  décisions  majeures  de  Saint-Laurent»  (Ville  Saint-Laurent, 
2000). Ces principes sont les suivants: 
J- Les résidents de  Saint-Laurent sont tous reconnus comme citoyens à 
part entière. 
2- Les services oJJerts par la  Ville sont accessibles également à tous les 
citoyens. 
3- Les  activités  organisées  par  des  organismes  subventionnés  par  la 
Ville  doivent être oJJertes à tous les Laurentiens, sans discrimination 
fondée  sur  l'âge,  le  sexe,  la  religion,  la  langue,  la  race,  l'origine 
ethnique ou la classe sociale. 
4- Le français et l'anglais sont les principales langues utilisées dans les 
services au public. 
5- Le respect des différences est une valeur à privilégier. 
6- La promo/ion des l'ela/ions harmonieuses entre les citoyens d'origines 
diverses est une priorité. 
7- Les  normes  reconnues  par  la  socié/é  québécoise  doivent  être 
respectées  par  tous  les  citoyens,  no/amment  celles  reliées  au 
comportement  social,  au  respect  de  l'environnement  et  à  l'égalité 
entre les hommes etlesfemme/
J
·'. 
Par  ailleurs,  différents  objectifs  y  sont  présentés  comme  le  désir  de  « Faciliter 
l'adaptation  de  divers  groupes  culturels  à  la  société  d'accueil  et  favoriser  le 
.  1  11>5 rapprochement Intercu ture .'  » 
Afin de « rapprocher les cultures »,  Saint-Laurent a incité  la  population à s'impliquer et à 
proposer des  projets.  Une  enveloppe de  SS 000$  (dont  10000$ provenant  de  la  bourse 
pour  le  prix  de  la  Fondation  canadienne  des  relations  raciales)  était  prévue  pour  six 
réalisations concernant la  famille et  pour cinq.  les affaires interculturelles. Chaque projet 
bénéficiait donc de S 000$ pour la  réal isation de son projet 
1.'4 Ville Sainl-Lauren!. 2000. non paginé. 
I)S Ville Saint-Laurent, 2000, non  paginé. 105 
Un  concours,  il y  a des  choses qui passent,  le  Cercle des fermières  qui va 
faire un livre de  recettes interculturelles. Seulement le fait de forcer les gens 
du milieu,  de réfléchir,  de  s'impliquer, ça valait la peine.  [...} Les forcer à 
des rapprochements interculturels, à se préoccuper de la société d'accueil, à 
se préoccuper de la communauté immigrante, enfaire des Laurentiens, pour 
certaines personnes, ils considèrent qu'ils font leur B.A.,  c'est de  la charité 
publique, mais ça,  c'est pas grave,  au bout de la ligne,  certaines personnes, 
dans nos consultations, préféreraient qu'on mette les immigrants sur une île 
verte  quelque  part,  puis  qu'on  leur  mo~tre  comment  on  vit  au  Québec 
pendant  six  mois,  après  ça  on peut les  accepter,  on  a  des  commentaires 
comme ça dans nos consultations. Il s'agissait de trouver des trucs 
136 
Au  moment de  notre visite,  l'interlocuteur de  la  municipalité nous disait  mettre sur pied 
un  programme qui  se  nommerait  probablement PARLE (Programme aux  répondants en 
langue  étrangère).  Ce  programme  vise  à  pouvoir  répondre  à  un  « client »  allophone 
(langue  autre  que  le  français  ou  l'anglais),  lorsqu'il  se  présente  à  la  Ville.  Ceci 
consisterait à recenser les  langues parlées par  les employés qui se proposent sur une base 
volontaire. Ainsi,  la  municipalité  pourrait  faire  appel  à ceux-ci  pour traduire différentes 
demandes des citoyens. Ce projet fait d'ailleurs partie de  leur plan d'action pour l'année 
en cours. 
Afin  de  créer des  liens avec  sa  population  immigrante,  la  municipalité et  le  service des 
incendies  ont  développé  un  formulaire  illustré en  plusieurs  langues  (voir appendice  E) 
concernant les règles de sécurité.  Il  a été distribué à chacune des adresses résidentielles de 
Saint-Laurent.  Ceci  répond  en  partie  à  la  faiblesse  de  la  compréhension  des  langues 
officielles  par  les  nouveaux  immigrants  révélée  par  Grenier  (2001),  car  même  la 
population générale comprend difficilement les avis  publics.  L'administration municipale 
de  Saint-Laurent  n'a  pas  pris  ce  risque:  cependant  en  ce  qui  concerne  les  règles  de 
sécurité. Toutefois, certains auteurs disent que la seule traduction textuelle des documents 
n'est  pas  suffisante (Au,  2000  et  Grenier 2001).  Est-ce  que  Saint-Laurent  a atteint  son 
objectif avec  ce  dépliant? II  s'agit  là  d'une question  qui  reste  entière,  mais  l'initiative 
demeure intéressante. 
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-FORMER 
Lors de l'entrevue à Saint-Laurent, à quelques reprises, nous avons eu  l'impression d'être 
dans  une entreprise privée, à cause du  vocabulaire manigerial  utilisé.  Par exemple, nous 
avons  parlé  plus  tôt  de  vision  stratégique,  de  maximisation  des  ressources.  C'est 
justement  à  une  firme  privée  que  la  Ville  a  fait  appel  pour  mettre  en  branle  son  plan 
stratégique ainsi  que  pour  faire  connaître sa  nouvelle  politique  interculturelle.  En  effet, 
des  bonbons  de  couleurs  (tel  qu'illustré  sur  l'image  couverture  de  la  Politique,  voir 
Appendice F)  furent  distribués un  peu  partout  pour souligner l'évènement, soit l'adoption 
de cet1e  politique. Cette idée était celle d'une firme privée. 
Lorsqu'en entrevue nous avons abordé  le  sujet de  la  formation,  on  nous a informé que  la 
formation  était  faite  dans  le  sens  du  service  à  la  clientèle et  cette  même  approche  fût 
adoptée pour la  formation en relation interculturelle. 
Nous  on  a  mis  en  place  ce  qu'on  appelle  une  politique  de  service  à  la 
clientèle qui s'appelle le client d'abord,  on a formé nOS  employés en service 
clients, selon un principe qui est développé par Hydro-Québec {. ..} 
Question: Une approche clientéliste 
Réponse. Service client, puis on  l'a adopté en relations interculturelles,  où 
on a fait des cours en service à la clientèle en relations interculturelles, puis 
on aformé environ 55 employés qui sont les chefs d'équipe, les leaders dans 
notre organisation, qui avaient comme rôle d'être les dispensateurs vers la 
base,  de  celle même formation.  {. ..}.  On  a donné  2 cours,  on  a donné  un 
cours aux gestionnaires, on a donné un cours aux gens de terrains, un cours 
aux gens  d'accueil,  les  clients difficiles,  les  clients  enragés,  les  gens  qui 
selon  les  cultures  crient,  mais  ce  n'est pas  crier pour  eux  autres,  c'est 
parler. {. ..} Dans ce domaine-là, les relations interculturelles, effectivement, 
l'accueil  du  client,  le  pont  culturel  est  excessivement  important,  de 
comprendre,  comment  accéder  à  une  compréhension  de  la  réalité  des 
IF autres·  . 
La  ville  de  Saint-Laurent  a  fait  appel  à  la  ville  de  Montréal  pour  implanter  son 
programme  de  formation.  car  celle-ci  « avait  un  programme  tout  fait,  [...]  puis  on  a 
retenu  leurs services. au  lieu de réinventer ».  La  ville de Montréal offre de  la : 
1.'7 Ville Saint-Lauren!. Entrevue. 2001. 107 
Formation  Il sur  mesure))  en  relations  interculturelles  aux  élus,  aux 
gestionnaires et  aux employés qui travaillent directement avec le public ou 
qui  sont  appelés  à  côtoyer  des  collègues  d'origines  diverses.  Ainsi,  le 




Au  moment  de  l'entrevue, l'évaluation (bilan) de  la  Politique  interculturelle n'avait pas 
encore été effectuée,  puisque celle-ci  avait  été adoptée quelques mois  seulement avant 
notre visite. Cependant, elle était prévue, conformément aux principes du  plan stratégique 
qui  ne  serait pas complet sans « un  suivi ou monitorage des résultats atteints par rapport 
aux objectifs visés 
I39 ».  D'ailleurs, si  nous regardons la  Politique familiale qui  a  précédé 
la  Politique  interculturelle,  nous  constatons  que  celle-ci  fut  évaluée.  Saint-Laurent 
considérait que 88% des mesures avaient été réalisées dans un  bilan politique '40 distribué 
au citoyen. La diffusion des résultats aux citoyens était un aspect prévu par la politique et 
cela semble impOJ1ant à Saint-Laurent. 
On  a  rédigé  un  livre  vert,  qui  a  été  critiqué,  commenté,  analysé  et  c'est 
devenu un  livre blanc.[. ..} Donc,  quand 0/1 fixe des paramètres, il faut aussi 
donner des  résultats escomptés,  et  après ça le  retourner aux citoyens pour 
dire,  regardez c'est pasjuste de la poudre aux yeux qu'on vous a donnée 
14
'. 
La  ville  de  Saint-Laurent  utilise  les  sondages  afin  de  connaître  la  satisfaction  de  sa 
population. Cependant, il  est  intéressant de  noter les  propos de l'interlocuteur à cet effet. 
Tout d'abord, on  relève une  présentation formelle, disant qu'il y avait un  sondage et que 
la  population était majoritairement satisfaite des services. 
Donc,  on  donne  des  services  de  haute  qualité,  les  citoyens  semblent  très 
satisfaits,  avec  les  petits  sondages  qu'on  se  donne,  surtout  en  période 
électorale, on trouvait toujours U/1 petit 25  OOOS pour pouvoir aller chercher 
I.lX Ville de  Monlréal. Silns date. b.  non paginé.
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une petite recherche pointue sur des choses.  Alors,  le  niveau de satisfaction 
.  . 95%  1." est toujours a  0  en loul  -. 
Plus  loin,  lors  de  l'entretien,  l'jnterlocuteur nous  disait  ne  pas  avoir obtenu  le  budget 
nécessaire  pour  faire  des  sondages  téléphoniques  ou  de  pOI1e-à-porte  sur  l'opinion des 
citoyens concernant  les  services de  la  Ville, et  parlait cette  fois, de  la  crainte des  élus de 
faire des sondages. 
Puis,  il  Y  a  loujours  un  risque polilique à  sonder el  il y  a  loujours  des 
munilions  que  lu  donnes  à  Ion  adversaire,  souvenl  quand lu  sondes,  lu 
sondes par dislricl, lu sondes à la globalilé de la Ville,  tu sondes sur Ion rôle 
de conseiller, sur tes fonds publics, il y a des choses que lu veux,  des choses 
que tu ne  veux pas.  On ne me donne jamais les  vraies raisons pourquoi on 
veut  pas  sonder,  mais je suis  capable de  comprendre, je suis  inlelligent, 
qu'il y a un risque puis ce risque-là ne  vaut  pas  J5 000$ ou 20 000$ pour 
demander  à  une  firme  privée  de  nous  sonder  dans  un  domaine  ou  un 
aUlre ln. 
Nous ne  pouvons pas  tirer de  conc lusion ici, mais cela  mène à une  question pertinente: 
on  peut  se  demander si  les  municipalités ne  font des  sondages que dans  des  domaines où 
elles savent que les résultats refléteront un aspect positif de  leur administration. 
-CONCLUSION 
À l'examen des  données observées à Saint-Laurent,  les  cinq volets de  la  grille d'analyse 
son1 touchés par des pratiques de gestion de la diversité par la  Ville. 
L'action  connaÎlre  est  pleinement  assurée  par  la  Ville  puisqu'elle  connaît  le  profil 
sociodémographique  de  sa  population  et  semble  en  tenir  compte  pour  sensibiliser  la 
direction et définir des objectifs de planification. 
Dans  le  volet agir.  Saint-Laurent  se  démarque  par  sa  Politique  interculturelle.  Cette 
politique  qui  intègre  un  plan  stratégique,  souvent  signe  de  pratiques  gagnantes,  est 
J42  Ville  S~int-L~urent.  Entrevue. 2001 
J.jJ  Ville Saint-Laurent. Entrevue. 2001. 109 
probablement  l'approche  centrale  de  la  Ville  en  matière  de  gestion  de  la  diversité 
ethnoculturelle. 
Ce qui rend Saint-Laurent innovatrice dans sa  politique n'est peut-être pas  la  politique en­
soi, mais bien le  processus de  mise en  place.  Il  semble important de rappeler que  la Ville 
a fait  appel à une firme privée pour mettre sur pied cette dernière. De plus, fait  inhabituel, 
le  lancement  s'est  fait  avec  beaucoup  de  « strass  et  de  paillettes ».  Par  exemple,  une 
distribution  de  petits  cadeaux  (bonbons),  a accompagné  l'annonce de  la  mise  en  place 
d'une  Politique  interculturelle.  Toutefois,  on  peut  se  demander  si  la  firme  privée.  non 
spécialisée  dans  les  affaires  interculturelles, était  vraiment  la  plus  compétente  dans  la 
gestion des relations intercultureJles. 
La  section  suivante,  diffilser,  est  un  aspect  clairement  énoncé  dans  la  Politique 
intercultureJle.  Effectivement, une  liste de  principes a été mise de  J'avant afin de  rappeler 
l'importance que tous les citoyens sont égaux et  respectés afin de tendre vers des relations 
interculturelles  harmonieuses.  Par  exemple,  nous  avons  constaté  que  les  services  des 
incendies ont développé un  formulaire imagé et en  plusieurs langues concernant les règles 
de sécurité afin de rejoindre les populations immigrantes. 
En ce qui  concerne la formation (jonner). Saint-Laurent a fait  appel à la  ville de  Montréal 
pour implanter son programme de formation au niveau des relations interculturelles. 
En  dernier  lieu  (mesurer),  nous  avons  pu  constater,  au  moment  de  l'entretien,  que 
l'évaluation de  la  Politique familiale avait été  faite,  mais que l'évaluation de la  Politique 
interculturelle restait à faire.  La municipalité de Saint-Laurent effectue aussi des sondages 
afin de connaître le taux de satisfaction de sa  population, mais semble cependant réticente 
de  le  faire sur cel1ains sujets ou dans des moments pal1iculiers. 
Conséquemment, Saint-Laurent répond favorablement à cinq critères sur cinq (connaÎtre, 
agir, diffuser, {ormel' et  mesurer). Nous affirmons donc  que  Saint-Laurent applique des 
pratiques gagnantes dans sa gestion de la diversité. 110
 
3.5-Analyse comparative 
Voici en  résumé les résultats de l'analyse des cinq municipalités. 
Tableau 3.14 : Tableau comparatif des pratiques municipales 
MUNICIPALITÉS 
Actions  Brossard  Châteauguay  Laval  Montréal-Nord  Saint-Laurent 
CONNAITRE  -Etude Statistique  -Etude  -Etude Statistique  -Etude Statistique 
Canada par secteur  Statistique  Canada  Canada 
de ville  Canada 
-Recherches 
complémentaires 
par secteurs de 
ville 
AGIR  -Politique familiale  -Collaboration  -Politique  -Agent de  liaison  -Politique 
(section relations  avec  Ensemble à  interculturelle avec 
interculturelles)  organismes  Laval  -Collaboration 
.. 
une VISion 
communautaires  avec  les groupes  stratégique 
-Plan Stratégique  -Centre Le 
- P.A.E.  Sablon  -Plan stratégique  -Projet PARLE 
-Acc. Raisonnable 
-Formulaire 
- Programmes  incendie 
d'Accès 
communautaire 
DIFFUSER  -Déclaration  -Services  -Comité des  -Bulletin Comité 
pour  communs dans  Relations  immigrant 
promouvoir les  la  langue  interculturelles 
relations  commune  -Concours-projets 
intercu lturelles  -Plan:  liés à l'interculturel 
information et 
-Journée portes  activité de 
ouvertes  jumelage 
FORMER  -Formation des  -Formation  -Formation  -Formation 
policiers  indirecte à 
l'interculturel d 
ans  le sens 
préconisé par  la 
politique. 
MESURER  -Indicateurs de  -Analyse du  -Evaluation des  -Bilan, évaluation 
performance  taux  organismes aux 4  -Sondage 
d'appl icatioo  ans 
-Sondages  suite au  P.A.E 
-Quest ionnaires 
eUou sondages 11  J 
L'objectif  principal  de  ce  mémoire  était  d'examiner  si  les  municipalités  avaient  des 
pratiques gagnantes de gestion de la  diversité ethnoculturelle. Afin d'évaluer les pratiques 
de gestion se rapp0l1ant aux  populations immigrantes, nous avons procédé à l'analyse des 
pratiques  de  cinq  municipalités  qui  semblaient  être  actives  dans  ce  domaine,  à  l'aide 
d'une  grille.  Tout  d'abord,  nous  pouvons  affirmer  que  les  municipalités  ayant  des 
pratiques  dans  chacun  des  niveaux:  connaître,  agir,  diffuser, former  et  mesurer (voir 
tableau 3.14),  sont  susceptibles  de  se  rapprocher  des  pratiques gagnantes.  Laval  est  la 
seule municipalité qui se distingue des autres dans son approche citoyenne. 
Comme  nous  pouvons  le  constater,  par  une  simple  lecture  rapide  du  tableau 3.14,  les 
municipalités ont des façons bien diverses d'aborder ces volets: connaître, agir, diffuser, 
former et mesurer. On  ne  peut  pas  pour autant déclarer que ces pratiques sont  forcément 
gagnantes dans tous les contextes. 
Tout  d'abord,  le  volet  connaître,  nous  a fait  découvrir qu'une majorité de  municipalité 
analyse  les  statistiques  fournies  par Statistique Canada afin de connaître  le  portrait de  la 
population sur son territoire.  Saint-Laurent pour sa  part, semble utiliser ces données afin 
de  sensibiliser son  personnel  sur différentes  questions  touchant  la  gestion  de  la  Ville. 
Montréal-Nord va beaucoup plus loin et mène elle-même plusieurs recherches. 
Ensuite,  la  lecture des  points  du  volet  agir montre  des  façons  fort  différentes de  la  part 
des  municipalités,  d'aborder  la  gestion  de  la  diversité  ethnoculturelle.  Les  politiques 
mises  en  place  dans  les  municipalités  de  Laval  et  de  Saint-Laurent  illustrent  bien  les 
contrastes existants dans l'approche même de la multiethnicité. 
De  son  côté,  Montréal-Nord  privilégie  un  contact  plus  direct  avec  ses  citoyens  et  a 
visiblement conclu que la collaboration avec  les groupes communautaires était essentielle 
dans  la  réussite de la  gestion de  la  ville.  De ce  fait,  l'emploi d'un agent de  liaison auprès 
des  communautés  culturelles  et  des  groupes  communautaires  semble  plus  impol1ant  à 
leurs yeux qu'une politique formelle. 
D'ailleurs.  en  parcourant  le  volet  diffuser.  nous  remarquons  que  Montréal-Nord  est 
particulièrement  active.  Par  exemple,  elle  offre  des  activités  de  jumelage  entre  des 
nouveaux  arrivants  et  des  Québécois  d'origine.  Elle  réalise  de  la  sensibilisation 112 
interculturelle  après  du  personnel  municipal,  des  intervenants  du  milieu  et  de  la 
population. 
Châteauguay,  pour  sa  part,  a  adopté  une  déclaration  pour  promouvoir  les  relations 
interculturelles  et  organisé  une  journée  pOlies  ouvertes  afin  que  les  immigrants 
découvrent  les  rouages du  fonctionnement municipal.  Pour sa part, Saint-Laurent a lancé 
un  concours  afin  de  promouvoir  des  projets  liés  aux  affaires  interculturelles.  Laval,  a 
publié un  Bottin en  français avec les services offerts par  la  Ville, espérant ainsi  éviter la 
multiplication des services, en favorisant une approche citoyenne. 
D'ailleurs, en  parcourant le voletfarmer, nous avons vu  que Laval, malgré son obligation 
légale,  n'offrait pas  de  programme  d'accès à l'égalité en  emploi.  L'exemple des jeunes 
des  communautés  culturelles  qu'on  invite  à  suivre  la  formation  d'animateur,  espérant 
ainsi  l'intégration  par  l'embauche  des  minorités  culturelles,  semble  être  l'approche 
retenue. Quant aux  municipalités de Châteauguay, de Montréal-Nord et de Saint-Laurent, 
elles  offrent  à  leurs  employés  municipaux  et/ou  aux  pompiers  une  formation 
interculturelle. 
Le  volet mesurer a révélé des approches peu  convergentes. Par exemple,  Brossard est  la 
seulc  municipalité  à  utiliser  des  indicateurs  de  performance,  un  volet  spécifique  des 
pratiques gagnantes.  La  collaboration avec  les  groupes communautaires étant  une  pierre 
angulaire  à  Montréal-Nord,  on  souhaite maintenant  évaluer  le  bien-fondé des  montants 
attribués à ces groupes. De plus, la  Ville mesure, par exemple, l'opinion des employés sur 
les  relations intercu Iturelles ou  l'opinion des  citoyennes sur la  sécurité. De  leur côté,  les 
villes de Brossard et Saint-Laurent utilisent  les  sondages afin d'évaluer essentiellement  la 
satisfaction des citoyens quant aux services offerts. 
Maintenant  que  nous  avons  présenté  l'analyse  transversale,  voici  plusieurs  réflexions 
issues de celte analyse. Si  le  fait  d'occuper les  cinq  volets de la  grille d'analyse n'est pas 
forcémenl  une  garanlie de  pratiques gagnantes,  le  fail  de  gagner  un  prix  correspondrait 
peut-être mieux à la  notion de  pratiques gagnantes. Mais encore faut-il  se mettre d'accord 
sur des  critères.  Par  exemple,  dans  le  cas  de  Saint-Laurent  nous  pourrions  ne  pas  être 
d'accord  avec  les  critères  établis  par  l'organisme  ayant  attribué  Je  prix:  la  Fondation 
canadienne  des  relations  raciales.  Nous  pourrions  considérer que  l'application  de  cette 113 
politique  était  trop  récente  pour  être  évaluée  lors  de  notre  entrevue.  De  même,  nous 
pouvons nous  inquiéter de  n'avoir qu'un seul «son de cloche», celui de  la  municipalité et 
non  celui  des  communaulés concernées.  De  plus,  le  répondant  a admis que  la  Politique 
interculturelle de  la Ville n'était pas  la  priorité de  l'administration municipale. Rappelons 
que Germain et al. (2002) révèle que lors d'une enquête effectuée en  1992-1993, donc dix 
ans  auparavant,  sur  les  quartiers  multiethniques,  Saint-Laurent  était  «peu  soucieuse 
d'afficher sa  multiethnicité 
'44  ».  Il  y a donc eu  du  changement depuis,  ce  prix  peut  être 
considéré comme un  indicateur de pratiques gagnantes. 
Nous avons tenté d'observer au  chapitre trois à J'aide des  enquêtes téléphoniques et  des 
statistiques  si  l'importance  démographique  de  population  immigrante  et  des  minorités 
visibles  pouvaient  avoir  un  impact  sur  les  pratiques  de  gestion  de  la  diversité. 
Malheureusement,  les  tests statistiques  ne  nous  ont  pas  permis  de  l'affirmer  de  façon 
cel1aine.  Les  entrevues  nous  ont  cependant  permis  de  constater  que  plusieurs  autres 
raisons  pouvaient  inciter  une  municipalité à adopter des  pratiques afin  de  répondre  aux 
besoins des populations immigrantes. 
En  effet,  bien  que  Châteauguay  n'ait  pas  une  proportion  importante  de  population 
immigrante, l'entrevue aura permis de constater. comme nous  l'avons vu  plus tôt, que des 
tables  et  colloques,  organisés  par  le  MRCI,  ainsi  que  la  pression  des  groupes 
communautaires ethnoculturelles ont eu une influence. 
De  plus,  d'autres  raisons  sont  ressorties  comme  ce  problème  d'émeutes  dans  une 
polyvalente  qui  a  incité  Montréal-Nord  a  embaucher  lin  agent  ayant  des  compétences 
spécifiques en  relations  interculturelles.  Toutefois,  la  volonté exprimée  par  le  maire  de 
laisser  une  place  importante au  milieu  semble jouer sur le  sens  donné aux  stratégies  et 
l'importance du  partenariat.  De  plus.  des  fonds,  les  subventions semblent avoir permis, 
selon  notre  informateur,  la  formation  interculturelle  du  personnel  municipal.  Les 
programmes développés par le  Ministère peuvent avoir aussi  une  influence puisque notre 
informateur  révélait  avoir  particulièrement  apprécié  ceux  des  rapprochements 
interculturels. 
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La crise du verglas de l'hiver 1998 semble avoir été  un événement à Brossard. Suite à des 
incidents, comme plusieurs autres,  la  municipalité a dû  répondre aux  besoins de  sécurité 
et  de  logement des citoyens.  Plus  particulièrement, cela semble avoir été un  moment de 
réalité sur la diversité ethnocultureJle de  la société. En effet, rappelons que la municipalité 
devait répondre à plusieurs demandes particulières notamment en matière de religion dans 
ces refuges aménagés pour la cause. 
De  plus,  le  répondant à  Ville  Saint-Laurent faisait  remarquer que  la  transition  politique 
avait  été  un  bon  moment  pour amorcer les  changements de  stratégies et  pour appliquer 
entre autres  la  politique et  la  planification stratégique.  De  plus,  le  fait  d'avoir gagné la 
bourse  de  10000$  de  la  Fondation  canadienne  des  relations  raciales  a  augmenté  la 
contribution pour les projets associés aux affaires intercu lturelles. 
Un  autre  aspect  important  des  pratiques gagnantes  est  la  collaboration  étroite avec  les 
groupes,  dont  les  groupes  ethnoculturels.  Dans  ce  sens,  Laval  ne  reconnaît  pas  Jeur 
spécificité et  de ce  fait  ne s'apparente pas à l'approche des  pratiques gagnantes. Dans  le 
cas  de  Châteauguay,  il  est  difficile  de  parler  de  pratiques  gagnantes  compte  tenu  du 
manque de collaboration entre la Ville et  les groupes. À Brossard, on semble avoir adopté 
des  pratiques gagnantes.  mais  nos  informations demeurent  incomplètes.  Dans  le  cas  de 
Montréal-Nord et de  Saint-Laurent, il  y a beaucoup de  pratiques et de la  planification, ce 
qui semble tendre aussi vers des pratiques gagnantes. 
Dans  le  cas  de  Laval,  considère-t-on  les  immigrants comme  un  « problème »7  À Saint­
Laurent, la stratégie pour faire  passer une politique interculturelle peut  indiquer que celle 
approche  n'était  pas  une  priorité  au  début.  Rappelons  que  Saint-Laurent  est  la 
municipalité de  la  RMR  de  Montréal qui  a  le  plus  fort  pourcentage d'immigrants et  de 
minorités  visibles.  Cependant,  nous pouvons conclure que  dans  les  cinq  municipalités, 
chacune selon leur approche, ont innové par rapport à la  plupart des villes québécoises. 
L'examen  des  cinq  municipalités  mène aux  interrogations suivantes: quels 
modèles  les  municipalités étudiées ont-elles  retenu  quant  aux  immigrants 7 
Est-ce  le  multiculturalisme  ou  l'universalisme 7 À  l'intérieur de  pratiques 
qu'on peut qualifier de pratiques gagnantes ou non 7 CONCLUSION GÉNÉRALE
 
Depuis plusieurs décennies déjà, les villes canadiennes  font  face  à l'arrivée d'immigrants 
aux  identités  et  aux  origines  de  plus  en  plus  diversifiées.  De  nouveaux  défis  se  posent 
alors  aux  municipalités,  d'autant  plus  que  les  gouvernements  provincial  et  fédéral  ont 
délégué de nombreuses responsabilités touchant les services aUx citoyens. 
Au  Québec,  les  immigrants  choisissent  en  très  grande  majorité,  d'habiter  la  région 
métropolitaine de Montréal. En effet, près de 90% préfèrent s'établirent dans  la  métropole 
et  dans  ses  environs.  Bien  sûr,  plusieurs  immigrants  vont  choisir  la  ville de  Montréal, 
mais  nous  savons  aussi  que  certains  immigrants  privilégient  la  banlieue,  et  ce.  comme 
premier  lieu  d'établissement.  Ainsi,  nous  retrouvons  dans  les  banlieues  de  la  région 
métropolitaine de  Montréal  des  immigrants de  deuxième et  troisième générations,  mais 
aussi  de  la première génération. 
Ces  immigrants arrivent avec  leurs  modes  de  sociabilité,  leurs  pratiques  religieuses  et 
leurs  langues  respectives  qui amènent  les  gouvernements  locaux  à s'adapter parfois aux 
besoins exprimés par cette population. 
Afin d'étudier les  pratiques de  gestion municipale en  matière de services aux  populations 
immigrantes,  nous  nous  sommes  demandé  si  les  pratiques  gagnantes  de  gestion,  mieux 
connues  sous  l'expression  besl  praclices,  ne  pouvait  pas  être  une  nouvelle  façon 
d'envisager les  services à la  population et  la  gestion de  la  diversité ethnocuJturelle,  pOUT 
les administrations municipales. 
Cette  notion de  gestion,  inspirée  de  l'entreprise privée  à des  fins  opérationnelles  et  de 
planification  a  été  adaptée  à  la  sphère  publique  avec  des  objectifs  variés.  Aussi.  les 
pratiques gagnantes peuvent être associées à l'élaboration de  politiques ou  à des  pratiques 
dans  l'optique d'offrir de  meilleurs services aux  citoyens. De  plus, nous avons constaté la 116 
récurrence des  concepts suivant  dans  la  littérature sur les  pratiques gagnantes: présence 
d'un  plan  stratégique,  innovation,  partenariat,  possibilité  de  servir de  modèle,  effets  à 
long terme et durabilité. 
Cette recherche avait donc pour objectif principal de  faire  l'inventaire des  pratiques des 
municipalités dans  la  région  métropolitaine de  Montréal et ainsi  vérifier s'il y avait  des 
pratiques  gagnantes  au  regard  de  la  diversité  ethnoculturelle  dans  les  municipalités 
sélectionnées.  Plus spécifiquement,  il  nous  importait de savoir si  les  pratiques gagnantes 
de  gestion  pouvaient être adaptées  aux  populations  immigrantes et  si  oui,  de  cerner les 
facteurs  influençant  J'adoption  de  ces  pratiques.  Le  dernier  objectif était  de  voir  si  le 
pourcentage de  population immigrante ou  de  minorités  visibles  pouvait  avoir  un  impact 
sur l'adoption de  pratiques par les  administrations municipales à l'égard des  populations 
immigrantes. 
Tout  d'abord,  en  réalisant  l'inventaire  des  pratiques  des  municipalités  ayant  un  taux 
relativement élevé d'immigrants, près de  23  municipalités sur 45, ayant  répondu à notre 
enquête téléphonique, nous avons constaté que la grande majorité n'avait pas de pratiques 
particulières  vis-à-vis  des  populations  immigrantes.  Cependant,  cette  étape a révélé  des 
particularités, car cinq municipalités se sont démarquées et nous sont apparues innovantes 
et  dynamiques  dans  leur  approche  avec  leurs  populations  immigrantes.  Ces  cinq 
municipalités ont  donc été sélectionnées comme échantillon à l'étude pour les  entrevues 
en  profondeur.  De  plus,  les  villes  de  Brossard,  Châteauguay,  Laval,  Montréal-Nord  et 
Saint-Laurent  ont  offert  le  matériel  illustrant  les  facteurs  influençant  l'adoption  de 
pratiques. 
En  outre,  les  entrevues  faites  dans  ces  villes  ont  permis  de  répondre  à  notre  question 
principale,  à  savoir:  existe-t-il  des  pratiques  gagnantes  au  regard  à  la  gestion  de  la 
diversité ethnoculturelle dans  la  RM R de Montréal? 
Afin  de  répondre  à  cette  question,  il  importait  d'abord  de  déterminer  les  critères 
permettant  de  juger  la  présence  de  pratiques  gagnantes  afin  de  l'appliquer  aux 
municipalités choisies.  Les  pratiques  gagnantes  ici  devaient  prendre en  considération  la 
réalité  de  la  gestion  municipale  supposant  que  chaque  ville  a  des  contraintes  et  un 117 
potentiel  distinct  tout  en  tenant  compte  des  besoins  différents  des  populations 
immigrantes. 
Nous avons présenté une  grille d'analyse qui  est inspirée de  la  planification stratégique, 
un  aspect  important des  pratiques  gagnantes.  Certains aspects  des  pratiques  gagnantes, 
jugés  importants,  n'étaient  pas  présents  dans  la  grille  comme  le  partenariat  avec  les 
groupes  communautaires  et  J'innovation.  Cependant,  nous  avons  tenu  compte  de  ces 
éléments au cours de l'analyse. 
D'abord,  le  partenariat avec  les  groupes communautaires a révélé des  distinctions entre 
les cas étudiés. En effet, nous avons pu  voir une différence considérable entre Laval, qui  a 
une  approche  citoyenne,  et  Montréal-Nord  qui  avoue  que  l'écoute des  aspirations  des 
minorités est à la  base de sa stratégie. Pour sa  part, Brossard a choisi six  organismes pour 
mettre  sur  pied  son  Programme  d'accès  communautaire  afin  d'aneindre  plus  de 
population.  Il  serait  intéressant de savoir si  la  municipalité est  ouverte à collaborer avec 
d'autres  organismes  et  ainsi  répondre  à  d'autres  besoins.  Quant  à  elle,  la  ville  de 
Châteauguay  soulève quelques questions peltinentes : est-ce  la  pression  exercée  par  les 
groupes communautaires qui  a mené la  municipalité à agir? Et  pourquoi  la  collaboration 
s'est arrêté par l'accord d'un Programme d'accès à l'égalité en emploi? 
De façon générale, nous avons considéré dans cette étude que l'une des pierres angulaires 
de  la  mise en  place de  pratiques gagnantes dans  la gestion de  la  diversité culturelle devait 
passer obligatoirement  par  une  collaboration étroite entre  la  municipalité et  ses groupes 
ethnoculturels. 
À la vue de ce critère, nous pouvons considérer que la ville de Laval  n'est pas un exemple 
de municipalité utilisant les mêmes pratiques gagnantes. En  effet, elle ne  reconnaît pas  la 
spécificité des divers groupes. Pour Châteauguay, malgré de bonnes intentions, le manque 
de collaboration entre  la  Vi Ile  et  les groupes ne  permet pas,  dans ce  cas  précis, de  parler 
de pratiques gagnantes. La  faible présence d'immigrants ne suscite peut-être pas d'actions 
ou  de  stratégies  en  ce  sens.  En  revanche,  l'administration  de  Brossard  semble  avoir 
adopté des pratiques gagnantes. Néanmoins, nos  informations demeurent partielles ce qui 
nécessiterait  des  recherches  ultérieures.  Enfin.  Montréal-Nord el  Saint-Laurent.  utilisent 118 
dans  leur gestion quotidienne de  nombreuses pratiques de  gestion de  la  diversité et de  la 
planification stratégique. Cela semble tendre vers des exemples de pratiques gagnantes. 
Évaluer  l'innovation  dans  la  gestion  des  populations  immigrantes  pour  les  cinq 
municipalités  étudiées  était  un  autre  critère  pour  mesurer  la  mise  en  place  ou  non  de 
pratiques gagnantes dans  les  villes.  Ainsi, nous pouvons affirmer que chacune des villes 
étudiées  a  des  pratiques  de  gestion  innovante  dans  son  approche.  Par  exemple,  à 
Brossard, on  utilise des  indicateurs de  performance pour des  questions liées aux  affaires 
interculturelles.  En  revanche,  à Saint-Laurent, on  a une  Politique  interculturelle assortie 
d'un plan stratégique, l'une des  seules au  Québec. Autre exemple,  l'étude a fait  ressortir 
Châteauguay  comme  municipalité  innovatrice.  En  effet,  elle  a  plusieurs  mesures 
(formation  à l'interculturel des  policiers,  programme d'accès à l'égalité en  emploi, etc.) 
pour  les  populations  immigrantes,  et  ce,  malgré  un  faible  pourcentage  de  populations 
allophones.  Mais  ces  mesures  sont-elles  efficaces?  Pour  sa  part,  Montréal-Nord  se 
démarque  des  autres  villes  étudiées grâce  à  l'emploi  d'un  agent  de  liaison  auprès  des 
communautés  culturelles et  des  groupes  communautaires.  Mais  une  question  reste  non 
élucidée:  comment  cette  personne  est-elle  perçue  par  la  communauté  et  par  ses 
collègues? Nous pensons qu'il serait intéressant de  poursuivre celte recherche qui  trouve 
ici  ses  limites.  En  revanche,  il  est  clair qu'à travers  la  mise  en  place  de  la  Politique 
Ensemble  à Laval, cette  ville  «nage» à  contre-courant  dans  sa  gestion de  la  diversité  à 
l'égard des immigrants. Mais l'idée d'un «creuset», d'un «melting pot» à l'américaine au 
Canada  est-il  souhaitable  dans  une  société  qui  continue  de  se  diversifier  avec  son  lot 
d'inégalités socio-économiques et culturelles? 
À propos de  l'utilisation de  la grille pour juger de  la  présence de pratiques gagnantes. cela 
s'est  avéré  très  complexe.  En  effet,  bien  que  l'utilisation  principale  de  la  grille  était 
l'analyse descriptive (connaître, agir, diffuser, former et mesurer),  nous  pensions détenir 
un  outil  de  classification  efficace  des  municipalités  ayant  des  pratiques  gagnantes.  Or. 
nous avons  vu  que  les cinq  municipalités étudiées ont  des  façons  bien  variées de  remplir 
les critères de  la grille.  Par ailleurs,  il  devient difficile d'affirmer que  le seul  fait  d'avoir 
des  pratiques  dans  l'un  ou  l'autre  des  volets  montre  que  l'on  utilise  des  pratiques 
gagnantes  de  gestion  pour  les  populations  immigrantes.  parce  que  nous  n'avons  pu 
valider l'efficacité de ces pratiques auprès des populations ciblées. Mais, cette grille a été 119 
un  outil  de  travail  utile qui  a permis de  faire  ressortir l'essentiel de  pratiques de gestions 
municipales réservées aux  populations immigrantes. 
En  effet,  les cinq municipalités étudiées tendent, chacune à leur  façon,  vers des pratiques 
gagnantes.  De  plus,  l'utilisation  de  plans  stratégiques,  de  partenariats  avec  les  groupes 
communautaires,  dans  ces  municipalités,  a  niis  à  jour  des  initiatives  extrêmement 
intéressantes (indicateurs de performance, agent de liaison, politique). 
Néanmoins,  les  effets à long terme et la  durabilité de  la  mise en  place de ces  politiques, 
critères souvent cités dans  la  littérature sur les  pratiques gagnantes, n'ont pu être évalués 
dans  cette  recherche.  Cela  mériterait  que  l'on  prolonge  cette  dernière  avec  un  suivi 
extrêmement rigoureux des municipalités. 
Cette étude, effectuée avant  les  fusions de 2002, ouvre des avenues multiples de sujets de 
recherches.  Par exemple. quel  sera  le  rôle de  Montréal-Nord et  de  Saint-Laurent dans  la 
gestion  des  affaires  interculturelles  au  sein  de  la  ville  de  Montréal?  Vont-elles 
«impol1er » leurs méthodes de travail innovantes dans la nouvelle Ville? 
Bien  que  cette  recherche  ne  se  soit  pas  consacrée  à  l'opinion  des  citoyens,  elle  aura 
permis  d'analyser  la  gestion  de  la  diversité  ethnoculturelle  sous  un  regard  nouveau. 
N'oublions  pas  que  les  pratiques gagnantes supposent  une  meilleure  façon  de  faire  les 
choses,  la  possibilité de  servir de modèle tout  en  pouvant être  adapté aux  besoins de  la 
population locale et dirigeante. Cette flexibilité laisse entrevoir des possibilités immenses 
et  intéressantes,  en  terme  de  gestion  des  villes  face  à  la  diversité  grandissante  des 
populations. ÉTAPES DU PLAN STRATÉGIQUE SELON LE
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Les étapes du plan stratégique 
Analyser les grandes tendances du 
développement de  la collectivité 
Élaborer une vision, fixer des buts devant 
guider les actions des prochaines années 
Établir un diagnostic des conditions 
internes et externes pouvant influencer la 
poursuite de ces buts 
Préciser les cibles visées et la stratégie 
que l'on privilégie pour les aneindre 
Préparer un  plan d'action préliminaire et 
prévoir l'établissement d'un réseau de 
partenaires 
Concevoir un  tableau de suivi 
















De quoi sommes-nous capables?
 
Quels sont nos ressources et
 
pouvoirs, nos forces et faiblesses?
 




Quels sont les occasions et  les
 


















Source: Ministère des Affaires municipales, Direction générale de  l'urbanisme et de 
l'aménagement du territoire. ( 1993), p. 11. 123 
QUESTIONNAIRE: PRÉ-ENQUÊTE TÉLÉPHONIQUE
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Démocratie locale et gestion des services municipaux: 
des meilleures pratiques pour les populations minorisées 
Janvier 2001 





Je  travaille  pour  le  Groupe  de  recherche  universitaire  en  affaires  municipales.  Nous 
effectuons  actuellement  une  enquête  préliminaire  auprès  des  municipalités  sur  les 
programmes et  politiques actuellement en  vigueur. On s'intéresse plus  particulièrement à 
la  gestion  des  services  municipaux  dans  le  but  de  développer des  meilleures  pratiques 
pour les populations minorisées. 
L'administration du questionnaire ne prendra que quelques minutes, auriez-vous le 
temps de le compléter maintenant?  Oui 
Non 
Si  non, à quel moment pourrions-nous vous rappeler? 
Pour votre information, vous pouvez rejoindre les responsables du projet, 
professeurs et chercheurs à l'UQAM ;  Sylvie Paré,  5J 4- 987-3000, 
poste 4535 




Nom de la municipalité: 
Personne-ressource-titre : 
Téléphone: 
1.	  APPROCHE CLIENT- POPULATIONS À BESOINS 
PARTICULIERS 
1.1	  Depuis les quelques dernières années, avez-vous entrepris des actions 
particulières concernant notamment les personnes âgées? (exemples: 
tarifs ~péciaux,  programme de surveillance, visites à domicile,  etc.) 
Oui  D  Si oui, pouvez-vous indiquer quelle était la nature de ces 
actions (cochez 












Autre (spécifiez) :	  _  ] 
Non  ]  (passez à la question suivante) 126 
1.2  Depuis les quelques dernières années, avez-vous entrepris des actions 
particulières quant aux familles monoparentales? (exemples: comi/é, /arifs 
spéciaux, e/c.) 
Oui  0  Si oui, pouvez-vous indiquer quelle était la nature de ces 
actions (cochez 
les cases appropriées "./ ) 
Politique  ] 
Service ciblé  ] 
Loisir  J 
Équipement  ] 
Tarif  ] 
Autre (spécifiez) :  ] 
Non  ]  (passez à la question suivante) 
1.3  Depuis les quelques dernières années, avez-vous entrepris des actions 
particulières pour favoriser les familles et/ou les personnes à faible revenu? 
(exemples comilé, table de cancer/a/ion, HLM, e/c.) 
Oui  0  Si oui, pouvez-vous indiquer quelle était la nature de ces 
actions (cochez 
les cases appropriées "./ )  Familles 
Personnes 
Politique  J  J 
Service ciblé  Î  ..J 
Loisir  ] 127 
Équipement  o  o 
Tarif  ] 
Autre (spécifiez) :  ] 
Non  ]  (passez à la question suivante) 
1.4  Depuis les quelques dernières années, avez-vous adopté des politiques ou 
mis de l'avant des services ciblés concernant les besoins particuliers des famiJles 
(exemples: programme de conciliationfamille-travaille, tarif..,péciaux par 
nombre d'enfants. service de garderie, activités prévus pour la relâche scolaire 
etc. ) 
Oui  0  Si oui, pouvez-vous spécifier? 
Non  ] 
1.5  Depuis les quelques dernières années, avez-vous entrepris des actions 
particulières en regard des groupes ethno-culturels ou ethno-Jinguistiques ? 
(exemples: service dans une autre langue que le Fonçais ou l'anglais, service à 
la citoyenneté, etc.) 128 
Oui  D  Si oui, pouvez-vous indiquer quelle était la nature de ces 
actions (cochez 




Politique linguistique  D 
Service ciblé  J 
Loisir  J 
Équipement  J 
Table de concertation  D 
Événements spéciaux  J 
Autre (spécifiez) :  J 
Non  ]  (passez à la question suivante) 
2.  LIENS AVEC LES RÉSEAUX DE LA COLLECTIVITÉ 
2.1  Avez-vous des relations privilégiées avec les CLSC ? 
Oui  J  Si oui, pouvez-vous spécifier? 
Non  J 
2.2 Avez-vous des relations privilégiées avec des groupes bénévoles ou 
communautaires? ------------------
129 
Oui  0  Si oui, pouvez-vous spécifier quels sont ces 
groupes et  la  nature de ces relations? 
Non  ] 
3.  DOCUMENTATION COMPLÉMENTAIRE 
3.1  Auriez-vous des documents concernant les politiques ou  les services 
discutés et vous serait-il possible de nous les envoyer? 
Oui  ] 
Non  ] 
3.2  Quelle(s) serai(en)t la (les) personne (s) ressource(s) (fonctionnaire ou élu) 
que nOLIs  pourrions contacter afin de faire une entrevue plus en  profondeur? 




























Groupe de recherche en affaires-municipales 
DEUT-UQAM 
- "~••. --,.-"- ~  ,~'::,:':.:..:l 
GUIDE D'ENTRETIEN 
Cc  guide  (fentretien  1..':)1  "outil  ,-le  cueillene  de  dOlllléc:)  de  lïntenie\\cr. 
Lï IllerVie\\ cr lou  l" l;qU j pl' li ï !1lèl'\ ie\\ Cl":-»  se préSC!ltl..'  [lerSollllcllcmcnt et  annunce 
elhUill' iil  !ccherche. Nous nous intéressons particulièrement à votre gestion  des 
besoins particuliers  de  certains  segments  de  votre  population.  C'est-à-dire  les 
personnes âgées,  les familles  monoparentales les familles  et/ou  les personnes à 
faible revenu, les familles  et les groupes ethno-cu/turels ou ethno-linguistiques. 
La recherche s'intitule Diversification des populations dans la région de Montréal 
: de nouveaux défis de la gestion urbaine. 1'i1lterv ic\\ er ,lèlllande sï  1  peut uti  1iser 
une  enregistn..'use.  Il  f;1Ut  r:1ppeicr que  <1  coililboriltioJl èst  [Jrécieuse  èt  permettril 
lk nl\US éclairer:-,ur Il: p!li2nomèllc qui nOlis  intéresse dans cettt: recherche. 
Numéro de l'entretien: 
Date:  200 J 
Durée:




Marie-Ève Laurin, étudiante à la MaÎtrise en Éludes urbaines
 










www.uqam.ca/affaires-m un icipa les
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SECTION A DU GUIDE D'ENTRETIEN
 
L'interviewer rapporte ici l'ensemble des informations pertinentes 
recueillies dans l'étape précédente (fiche brochée ou information 
retranscrite), lors de  la pré-enquête téléphonique.  1/ s'assure 
d'avoir fait un relevé systématique des informations transmises 
sous forme de ressources documentaires. 
A.	  DONNÉES  FACTllELLES  SUR  L'ADMINISTRATION 
MUNICIPALE 
B.  SA POPULATION (PORTRAIT SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE 
SOMMAIRE) 134 
C.  CONSTATS DÉRIVÉS DES RÉSULTATS DE LA PRÉ­
ENQUÊTE 
SECTION B DU GUIDE D'ENTRETIEN 
1.  Sur les personnes âgées 
l:intcrYÏcwrr compll'tr ks l'ase" ci-(l\'ssom comme aiclr-mémnire 
ct con menel' l'entn'uc l'Il  dÏ\ant :  Nous avons  noté que vous 
aviez  des  politiques,  programmes  ou  pratiques  (mentionner 
Iïnfonl1atioll appropl'Îl'l') en regard des personnes âgées, lors de 
notre pré-enquête téléphonique, pourriez vous nous dire: lire la 
(J1Il'sl'lon 1.1. 
o	  Présence d'une politique spécifique 
o	  Présence d'une politique non-spécifique 
o	  Présence d'un programme spécifique 
o	  Présence d'un programme non-spécifique 
o	  Présence  de  pratiques  (partenariats,  protocoles  d'entente, 
etc.) 
1.1  Comment l'administration municipale est-elle parvenue 
à  une telle  politique, programme ou  pratique (f ire parler le 
répundant de rhisl()dquc de la mise l'li place de la politiqul'. du 
programlUe dont  hos  objel'lii\, k  SUCI:l'S  cl l'a\ l'nir de ces choi. 
de gestion) ? 135 
1.2  Est-ce  que  les  politiques  ou  programmes  de  la 
municipalité  découlent  d§une  planification  stratégique  (fain' 
parll'r Il' répondant du plan stnltéoiqul', s'il ya lieu) ? 
1.3  Comment assurez-vous le  suivi, J'évaluation et la révision 
de vos  choix en termes de politiques, programmes et  pratiques 
(indicateurs  dl'  performance,  tableau  dl'  bord,  gestion  par' 
ob,jectif)? 
2.  Sur les familles à faible revenu 
L 'intTvit'\\cr complète lés case!'  l~i-dcssous  l'onHlH'  aidc-m~lll(  ire 
et  commcnc('  l"l'lItrcvue  en disant:  Nous avons  noté que vous 
aviez  des  politiques,  programmes  ou  pratiques  (mentionller 
l'Înfonuation appropriée) en regard des familles à faible revenu, 
lors de notre pré-enquête téléphonique, pourriez vous nous dÎI"e  : 
lin' la lluestion 1.1. 
o	  Présence d'une politique spécifique 
o	  Présence d'une politique non-spécifique 
o	  Présence d'un programme spécifique 
o	  Présence d'un programme non-spécifique 
o	  Présence  de  pratiques  (partenariats,  protocoles  d'entente, 
etc.) 136 
2.1  Comment l'administration municipale est-elle parvenue 
à  une  telle  politique, programme ou pratique (faire parler le 
répondant de l'historique de la mise en place de la politiqIH', du 
programme dont It'Ii  objectifs, le  SUCcl'S et l'avenir de ces t'hoi, 
de gestion) ? 
2.2  Est-ce  9ue  les  politiques  ou  programmes  de  la 
municipalité  decoulent  d§une  planification  stratégique  (fain' 
par/t'r le répondant du plan stratégiqllt" s'il y à  lh'lI) ? 
2.3  Comment assurez-vous le suivi, l'évaluation et la révision 
de vos  choix en termes de politiques, programmes et pratiques 
(indicateurs  de  pcrformanC"l',  lalll-'au  de  bord,  g('stion  p:Jr 
objectif)? 137 
3.  Sur les familles monoparentales 
L'interviewer rnmplète Il's rases ci-dt'ssous comme aidl'-mémoin' 
et (:ommt'ncc l'entrevue en  disant  :  Nous avons noté que vous 
aviez  des  politiques,  programmes  ou  pratiques  (ml'ntionm'r 
l'information  approprié~')  en  regard  des  familles 
monoparentales,  lors  de  notre  pré-enquête  téléphonique, 
pourriez vous nous dire: lin' la quest.ion 3,1. 
o	  Présence d'une politique spécifique 
o	  Présence d'une politique non-spécifique 
o	  Présence d'un programme spécifique 
o	  Présence d'un programme non-spécifique 
o	  Présence  de  pratiques  (partenariats,  protocoles  d'entente, 
etc.) 
3.1  Comment l'administration municipale est-elle parvenue 
à  une telle politique, programme ou pratique (faire parkr Il' 
répondant dl' l'historique dl' la misl' en plan dl' la politique, du 
programn.ll' dont les objectifs. Il' succès ct l'avenil' dl' rl'S choix 
de g<:'stion) ? 
3.2  Est-ce  que  les  eolitiques  ou  programmes  de  la 
municipalité  découlent  d§une  planification  stratégique  (rain' 
parkr Il"  rrpon<lant du plan stratégique. s'il Y:'l lieu) ? 
3.3  Comment assurez-vous le suivi, l'évaluation et la révision 
de vos  choix  en  termes de politiques, programmes et pratiques 138 
(indicateurs  (k  performance,  tableau  de  bord,  gestion  par 
obj{'ctH)? 
4.  Sur les immigrants 
L'intervicwer complète ks ca~~s ci-dessous comme aide-mémoire 
l't eommt'ncc l'entrevut'  l'Il disant: Nous  avons  noté que vous 
aviez  des  politiques,  programmes  ou  pratiques  (l11t'ntionllcr 
l'information  appropriée)  en  regard  des  immigrants,  lors  de 
notre pré-enquête téléphonique, pourriez vous nous dire: lil'c hl 
qllt'stion 4.1. 
o	  Présence d'une politique spécifique 
o	  Présence d'une politique non-spécifique 
o	  Présence d'un programme spécifique 
o	  Présence d'un programme non-spécifique 
o	  Présence  de  pratiques  (partenariats,  protocoles  d'entente, 
etc.) 
4.1  Comment l'administration municipale est-elle parvenue 
à  une telle politique, programme ou  pratique (fain: parler le 
répondant de l'hi'torique de la  mise t'li place de la politiqlll'. du 
programllJe dont k~ ohjectifs, le  succès cl J'avenir de ces ehoh 
de gestion) ? 139 
4.2  Est-ce  9ue  les  politiques  ou  programmes  de  la 
municipalité  decoulent  d§une  planification  stratégique  (faire 
parler le répondant du plan stratégique, s'il J' a lieu) ? 
4.3  Comment assurez-vous le suivi, l'évaluation et la révision 
de vos  choix  en  termes de politiques, programmes et pratiques 
(indicateurs  de  performance,  tableau  de  bord.  gt''ition  par 
ohjedil)? 
4.4  Parmi vos  stratégies  de  gestion  de  la  diversité,  utilisez­
vous  de la  traduction  en langues multiples (lrs nommer) pour 
servir la population ayant une connaissance limitée du français et 
de l'anglais? 
5.  Sur les minorités visibles 140 
I.'interviewer CIHnpll'tl' Ie<;  caSl', d-dessom comme aidl'-mémoin' 
l't  commence l'entrevue en  disant: Nous avons noté que vous 
aviez  des  politiques,  programmes  ou  pratiques  (illl'ntionner 
l'information appl'oprire) en regard des personnes âgées, lors de 
notre pré-enquête téléphonique, pourriez vous nous dire: lire la 
question 5.1. 
o	  Présence d'une politique spécifique 
o	  Présence d'une politique non-spécifique 
o	  Présence d'un programme spécifique 
o	  Présence d'un programme non-spécifique 
o	  Présence  de  pratiques  (partenariats,  protocoles  d'entente, 
etc.) 
5.1  Comment l'administration municipale est-elle parvenue 
à  une telle politique, programme ou pratique (faire parler le 
répondant de l'historique dl' la mise en place de la politique. du 
programme dont les  ohjedifs, Je  succès ct J'avenir de ccs dlOix 
de gestion) ? 
5.2  Est-ce  9ue  les  (?olitiques  ou  programmes  de  la 
municipalité  decoulent  d§une  planification  stratégique  (fain' 
parlt'r Il' répondant du plan stratégique, s'il y a lieu) ? 
5.3  Comment assurez-vous le  suivi, l'évaluation et la révision 
de vos  choix  en termes de  politiques, programmes et pratiques 141 
(indkateurs  d"  performance,  tableau  de  bord,  gestion  par 
obje tif)? 
5.4  Avez-vous adopté un programme d'accès à l'égalité dans 
votre  administration  publique  (faire  spécifier  pOlir  quelles 
catégories  sociales  (t'l'mmes,  minorités  visihlcs  ct  personnes 
handicapées) le programme d'accès à l'égalité a été adopté) ? 142 
SECTION  C  DU  GUIDE  D'ENTRETIEN  QUESTIONS 
D'ORDRE GÉNÉRAL 
6.	  À  quand  remonte  votre  dernier  exercice  important  de 
planification? Comment J'avez-vous préparé'? (consultation 
auprès des groupes. comité conjoint) 
7.  Faites-vous des sondages sur la satisfaction de la clientèle 
(votre  population)  de  la  municipalité  ?  Auprès  des  groupes 
spécifiques  que  nous  étudions  ici  ?  (sondages  téléphonique.s  et 
leur  fréquence.  consultations  publiques,  boîte  à  suggestions, 
CIH'iIIcttl'  de  données  particulières,  qll'stionnairc  ù  la  nn  dl' 
cel"taines activités. suite à Ms èvénem('nts. etc.) 
--_...._---------------------­
8.  Comment  gérez-vous  les  demandes  particulières  pour 
des activités, équipements ou programmes non-inscrits à votre 
planification  régulière  ?  QueHes  sont  les  procédures pour le 
requérent ? (demandes ('l'rih's, tables de concertation, comit(,s 
conjoints, etc.) 143 
9.  Pouvez-vous nous donner une liste des  organismes qui 
reçoivent  des  appuis financiers  ou  logistiques  des  la  part de 
votre  municipalité?  Avez-vous  une  politique  de 
reconnaissance? Quelle place faites-vous au partenariat? 144 
Avez-vous une politique de tarification visant certains groupes 
en particulier (certaines catégorie de personnes ou d'usagers )? 
(pour  I~s  familles, groupes communautaires, personnes âgées, 
et{·.) 
Autres commentaires ou informations pertinentes: 
Nous vous remercions encore une fois d'avoir participé à cette 
importante étude. 145 
STATISTIQUES 
D.1  Les 25  municipalités de  la  RMR de  Montréal ayant le  plus haut  pourcentage 
de  population née à l'étranger 
D.2  Les 2S municipalités du Canada ayant le  plus haut pourcentage d'immigrants 
récents 
D.3  Les 25  municipalités de  le  RMR  de  Montréal  ayant  le  plus fort  pourcentage 
de minorités visibles en 2001 Appartenir à une minorité visible dans  le Canada 
D.4  Les  25  municipalités du  Canada ayant  Je  plus fort  pourcentage de  minorités 
visibles en 2001 
D.5  Connaissance des langues officielles en  200 l, chiffres de 2001  pour les deux 
sexes  pour  la  RMR  de  Montréal  régions:  Ordre  décroissant  ni  I"anglais,  ni  Je 
français 146 
Tableau D.l 
Continent et région de naissance des immigrants au Québec en  1986 et 1991 
1986  ]991 
Continent et région de naissance  (%)  (%) 
Total Amérique  17,8  20,9 
Total Europe  56,5  48,6 
Total Afrique  6,6  7,8 
Total Asie  15,9  22,3 
Océanie  0,2  0,2 
Autres lieux de naissance  0,1  0 
Total  100  100 
Source: Statistique Canada 147
 
Tableau D.2 
Les 25  municipalités 
l45  de  la RMR de Montréal ayant le plus haut pourcentage de 
population née à l'étranger 
l'Nom ...  Popula- Popula- Ayant immigré  Ayant immigré 
tion née au  tion née à  avant 1991  entre 1991  et 
Canada
146  l'étranger147  '1'.6.  2001 
148 
•  ..1.  l'Ji..  •  ..1. 
Canada!  80,9%  18,4%  12,2%  6,2% 
Montréal-RMR !  80,6%  18,4%  12,0%  6,4% 
Saint-Laurent  50,0%  48,5%  29,0%  19,5% 
Côte-Saint-Luc!  56,5%  42,7%  32,2%  10,5% 
Saint-Léonard  60,3%  38,5%  27,5%  11,0% 
Dollard-des­ 64,7%  34,6%  26,6%  8,0% 
Ormeaux 
Mont-Royal!  68,2%  30,2%  22,5%  7,7% 
Pierrefonds!  71,0%  28,2%  19,7%  8,5% 
L'lIe-Cadieux  72,0%  28,0%  28,0%  0,0% 
Brossard  71,4%  27,9%  18,0%  9,9% 
Hampstead!  71,0%  27,9%  21,9%  5,9% 
Montréal!  70,1%  27,6%  16,0%  11,6% 
Westmount  70,6%  27,1%  19,4%  7,7% 
Montréal-Nord!  72,7%  26,5%  17,3%  9,2% 
Montréal-Ouest  72,6%  26,5%  20,6%  5,8% 
Kirkland  73,7%  25,6%  20,9%  4,7% 
LaSalle!  73,9%  24,8%  17,6%  7,3% 
Roxboro!  75,7%  23,5%  19,5%  4,0% 
Baie-d'Urié  74,8%  22,5%  18,9%  3,5% 
Outremont!  76,4%  22,1%  15,5%  6,6% 
Dorval  78,9%  20,2%  14,7%  5,5% 
Beaconsfield  78,5%  19,7%  16,2%  3,5% 
Pointe-Claire  79,5%  19,7%  15,2%  4,5% 
Hudson  81,1%  18,2%  16,7%  1,6% 
Anjou  81,5%  18,1%  11,7%  6,3% 
Sainte-Geneviève  83,7%  16,2%  10,5%  5,7% 
Greenfield Park  83,6%  16,2%  12,3%  3,9% 
Source: Statistique Canada 
145  Inclus  S/Qtut  d'immigrant selon la  période d'immigration,  répartition en pourcel7lage.  pour le  Canada,
 
les  régions  métropolitaines  de  recensemel7l,  les  agglomérations  de  recensement  et  les  subdivisions  de
 
recensemel7l (municipalités) - Données-échantillon (20 %).
 
/1(, Comprends les personnes nées au Canada ainsi qu'un petit nombre de personnes nées il l'extérieur du
 
Canada,  qui SOnt citovennes canadiennes de naissance.
 
u' Celle population se nomme aussi (( population des immigrants)}: elle comprend les personnes avalltle
 
statllt d'immigral7l reçu au Canada, ou l'amnt déjà eu.
 
1••" Comprends les donnéesjusqu'au 15 mai 2001,jour du recensement.
 




Les 25  municipalités 





Population totale  Immigré entre 1991 et 
2001'5. 
Municipalité  Nombre  Nombre  % 
Richmond (C.-B.)  163395  48705  29,8 
Greater Vancouver A (C.-B.)  7810  2210  28,3 
Burnaby (C.-B.)  191  380  46415  24,3 
Markham (Ont.)  207940  46075  22,2 
Toronto (Ont.)  2456805  516635  21,0 
Richmond Hill (Ont.)  131  595  26325  20,0 
Coquitlam (C.-B.)  111  425  21  940  19,7 
Vancouver (C.-B.)  539630  106245  19,7 
Saint-Laurent (Qc)  76605  14950  19,5 
Mississauga (Ont.)  610815  114 150  18,7 
North Vancouver (ville) (C.-B.)  43930  6675  15,2 
Surrey (C.-B.)  345780  47035  13,6 
Brampton (Ont.)  324390  43880  13,5 
Port Moody (C.-B.)  23735  2890  12,2 
West Vancouver (C.-B)  40860  4850  11,9 
Montréal (Qc)  1 019735  118275  11,6 
New Westminster (C.-B.)  53805  6135  11,4 
North Vancouver (municipalité de  81  675  9175  11,2 
district) (C-B.) 
Saint-Léonard (Qc)  69510  7670  11,0 
Port Coquitlam (C-B)  50805  5485  10,8 
Windsor (Ont.)  205865  22185  10,8 
Côte-Saint-Luc (Qc)  29155  3065  10,5 
Ascot (Qc)  6905  690  10,0 
Brossard (Qc)  64655  6385  9,9 
Bayham (Ont.)  6375  610  9,6 
Source Statistique Canada: 
.. 
http://wwwI2.statcan.ca/francais/censusO 1/products/analyl ic/companion/etoimm/subprovs_f.cfm 
Municipalités ayant participé à l'entrevue semi-dirigée.
 
Municipalités de la RMR de Montréal.
 
Municipalité de la provi'nce du Québec.
 
149  Inclus les municipalités de 5000 habitants el plus. 
150 1mmigrants ayant  immigré entre  1990 et 2001. 
151 C  .
omprends les donnees jusqu'au 15 mai. 2001. 149 
Tableau DA
 
Les 25  municipalités 
l52 de  le RMR de Montréal ayant le plus fort  pourcentage de
 
minorités visibles en 2001. 
,Nom A  Total des minori­
tés visibles
2 
Canada!  "'"  13,4% 
Montréal RMR !  13,6% 
Saint-Laurent  38,2% 
Brossard  27,7% 
Dollard-des-Ormeaux  26,0% 
Pierrefonds!  25,8% 
Montréal-Nord'I~.  23,5% 
Montréal!  22,7% 
Saint-Léonard  20,8% 
LaSalle!  20,6% 
Kirkland  17,2% 
Roxboro!  16,6% 
Mont-Royal!  15,4% 
Anjou  15,1% 
Dorval  13,0% 
Greenfield Park  12,4% 
Sainte-Geneviève  11,9% 
Côte-Saint-Luc!  11,9% 
Pointe-Claire  11,7% 
Verdun  11,5% 
Westmount  11,2% 
Sainte-Anne-de-Bellevue  10,2% 
Montréal-Ouest  8,8% 
Laval  8,7% 
Lachine  8,7% 
Beaconsfield  8,1% 
L'Île-Cadieux  8,0% 
Source Statistique Canada 
Municipalités ayant participé à l'entrevue semi-dirigée. 
15~  Inclus les municipalilés de 5000 habiwnls el plus. 150
 
Tableau 0.5 
Les 25  municipaJités 
l53 du Canada ayant le plus fort pourcentage de minorités 
visibles en 2001. 
Population totale  Minorités visibles 
Municipalité  Nombre  Nombre  % 
Richmond (C.-B.)  163395  96385  59,0 
Markham (Ont.)  207940  115480  55,5 
Vancouver (C.-B.)  539630  264495  49,0 
Burnaby (C.-B.)  191  385  93065  48,6 
Greater Vancouver A  7810  3400  43,5 
(C.-B.) 
Toronto (Ont.)  2456800  1 051  125  42,8 
Richmond Hill (Ont.)  131  600  53185  40,4 
Mississauqa (Ont.)  610815  246325  40,3 
Brampton (Ont.)  324390  130275  40,2 
Saint-Laurent (Qc)  76605  29225  38,2 
Surrey (C.-B.)  345780  127015  36,7 
Coquitlam (C.-B.)  111 425  38190  34,3 
Brossard (Qc)  64655  17880  27,7 
Pickerinq (Ont.)  86685  22910  26,4 
Dollard-des-Ormeaux  47850  12430  26,0 
(Qc) 
Pierrefonds (Qc)  54310  13995  25,8 
New Westminster (C.­ 53805  13415  24,9 
B.) 
Ajax (Ont.)  73520  17875  24,3 
Montréal-Nord (Qc)  82260  19325  23,5 
Delta (C.-B.)  96365  22505  23,4 
Montréal (Qc)  1 019735  231  760  22,7 
North Vancouver  43930  9950  22,6 
(City) (C.-B.) 
Port Coquitlam (C.-B.)  50800  11  335  22,3 
Saint-Léonard (Qc)  69510  14450  20,8 
Port Moody (C.-B.)  23735  4905  20,7 
Source Statistique Canada 
Municipalités ayant participé à J'entrevue semi-dirigée. 
Municipalités de  la  RMR de Montréal. 
Municipalité de la province du Québeo. 
153  Inclus les municipalités de 5000 habitants el plus. 151
 
Tableau D.6 
Connaissance des langues officielles en 2001, chiffres de 2001  pour les deux sexes pour la RMR 
de Montréal régions: Ordre décroissant ni  l'anglais, ni  le français 
NOM  Connaissance des langues officielles 
Anglais seule- Français seule- Anglais et  Ni J'anglais ni  Total 
ment  ment  français  le français 
'r~ 
Yi.  Y~  Yi.  Yi. 
Canada!  67,5%  13,3%  17,7%  1,5%  100,0% 
Montréal RMR !  7,5%  38,0%  53,0%  1,5%  100,0% 
Saint-Léonard  4,6%  35,0%  56,2%  4,2%  100,0% 
Saint-Laurent  17,3%  17,3%  61,3%  4.1%  100,0% 
Outremont!  9,5%  17,9%  69.8%  2,9%  100.0% 
Montréal!  9,5%  34,2%  53,5%  2,7%  100,0% 
Brossard  10,5%  23,7%  63,1%  2,7%  100,0% 
Montréal-Nord!  2,3%  52,4%  43,1%  2,2%  100,0% 
LaSalle!  17,6%  19,4%  60,9%  2,1%  100,0% 
Côte-Saint-Luc!  30,7%  4,2%  63,6%  1,5%  100,0% 
Dorval  22,4%  6,5%  69,6%  1,5%  100,0% 
DoUard-des­ 24,7%  4,2%  69,6%  1,5%  100,0% 
Ormeaux 
Sainte-Geneviève  10,1%  23,3%  65,1%  1,4%  100,0% 
Mont-Royal!  11,6%  10,1 %  76,9%  1,4%  100,0% 
Boisbriand  4,6%  50,1%  44,0%  1,3%  100,0% 
Pierrefonds!  19,1%  11,9%  67,7%  1.3%  100,0% 
Kirkland  20,3%  4.1%  74,4%  1,2%  100,0% 
Laval  4,0%  40,5%  54,3%  1,2%  100,0% 
Anjou  1,6%  45,4%  51,9%  1,2%  100,0% 
Verdun  12,2%  27,9%  58,9%  1,1%  100,0% 
Greenfield Park  14,8%  21,0%  63,5%  0,8%  100,0% 
Lachine!  11,2%  29,2%  58,9%  0,7%  100,0% 
Pointe-Claire  26,4%  4,0%  69,0%  0,6%  100,0% 
Roxboro !  13,2%  15,1%  71,4%  0,5%  100,2% 
L'Île-Bizard  5,1%  27,2%  67,3%  0,5%  100,0% 
LonÇJueuil  !  1,3%  52,4%  45,9%  0,4%  100,0% 
LeMoyne  1,8%  52,4%  45,3%  0,4%  99,9% 
Source Statistique Canada 
Municipalités ayant participé à J'entrevue semi-dirigée. Dépliant d'information
 
Le Service de prévention de l'incendie
 
Ville Saint-Laurent
 La  mission  des  pompiers  de  Saint-Laurent 
consiste à prévenir les incendies, à protéger la  vie et les 
biens des citoyens. Le Service de prévention de l'incendie est 
un service public sans  frais. 
The  mission of Saint-Laurent's firefighters is  to prevent 
lires as  weil  as  to protect  residents' lives and property. 
The  City's  Fire  Prevention  Departrnent  is  a  free  public 
service. 
Saint-Laurent 154 
fi  St!rvicio d  p  Ire  '6n 
La  mission  de  los  bomberos  de  Saint-Laurent 
consiste  en  prevenio  los  incendios  y  a  proteger  la 
vida y los bienes de los cuidadanos. El Servicio de pre­
vendon de incendios es  un servicio publico gratuilo. 
.)l1~1  .:>A  •  u>~1  ,.....J 
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En  collaboration avec: 
ln cooperation with: 
-- (:!J
C"()
.ua; faire \J 
Savez·vous  comment sortir de  chez  vous  si  un  incenclie 
se  déclare? Avez-vous pensé à l'  expliquer à vos enfants? 
Voire concierge peut vous renseigner. 
hat to do 
Do vou know how to gel out of your home if a fire breaks oui ? 
Have VOu  Ihoughl about explaining alilhis to your children? 
Vour superintendanl can provide vou wilh such information. 
i.Sabe usled como salir de su casa  en caso de incendio? 
i.Ha pensado usted en explicarselo a sus  hijos? 
Su conserge podrâ informarle. 
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